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les radiovlectriques : 

Chap. 102. — Services extérieurs, — 
néralion du personnel contraëtuel, 2 ons 
de francs. 


Rimte 


Il sera pourvu à ces crédits au men de 
la recelic d'ésal montaut constatée à ligme 
« Fonds Je concours pour dépenses d 


public ». 


Par arrêté du 7 novembre 1949, il est ouvert 
au président du conseil, sur l'exercice 19319 et 
en addition aux crédits ouverts par à loi 
no 48-1992 du 31 décembre 1948, l'arrété du 
fer mars 1919, modifiés par la loi n° 44:54 du 
20 avril 1949, un crédit s'élevant à la sinme 
de 3.2:6.000 F applicable aux 
après du budget du groupement des con'rûles 
radioélec triques : 

Chap. 102, — Services extérieurs. — P'mWk 
nération du personnel contrac- 

Chap. 300, — Services de la 
métropole et de l'A. F. N. et 
des terriloires occupés, — Dé- 
penses de fonctionnement des 

Chap. 307. — Services de la 
métropole, de l'A. F. N. et des 
terrileires occupés. — Dépenses 
de fonctionnement des atelièrs 

Chap. 209 — Services de la 
métropole, de VA. F. N. et des 
territoires occupés. — Dépenses 
de fonctionnement des services 

Chap. 311. — Services de la 
métropole et de l'Afrique du 
Nord. — Remboursement à di- 
verses administrations... 92.000 

I sera pourvu à ces crédits au mnyen æ 
la recetle d'égal montant constatée à li 
« Fonds de contours pour dépenses d 1 cri 


public », 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


par arrêté du 7 novembre 1919: 

yst nommé, par nécessité de service, sous- 
directeur (2 classe) du centre pénitentiaire 
de la Celle-Saint-Cloud: M. Andry (Pierre), 
sous-directeur (2 classe) du centre péniten- 
tiaire de Pithiviers. 

Est nommé, par nécessité de service, greffier 
ccnptable (4e classe) à la maison centrale 
de Nimes: M. Galisti (Ange), greffier complta- 
ble elasse) à l'ex<direction régionale des 
services pénitentiaires à Poitiers, acluelle- 
ment en congé de longue durée. 

sont nommés, par nécessité de service, gref- 
fiers comptables (3 classe): 

\u centre pénilentiaire de Cormeilles-en- 
Parisis: M. Lavaud (René), greffier compla- 
hie (3 classe) au centre pénitentiaire de 
bithiviers. 

A la maison d'arrêt de Rouen: M. Fourniret 
{Henrv), économe (3e classe) au centre péni- 
tuntiaire de Pithiviers. 

Est nommé, par nécessité de service, Com- 
mis (2 classe) au centre pénitentiaire de 
Cormeilles-en-Parisis: M. Lavie (Georges), 
commis (2e classe) au centre pénitentiaire de 
ithiviers. 


par arrêté du 7 novembre 1919: 

Sont mutés, par nécessité de service, en 
qualite : 

A la prison de Lyon-Montluc: M. Le Bot 
(Marcel), surveillant chef adjoint (3e classe) 
à la maison d'arrêt de Draguignan. 

A la maison d’arrèt de Carpentras: M. Ben: 
venutti (Jérôme), surveillant (4 clis:e) à la 
maison d'arrêt de Draguignan. 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Mar- 
chal (Albert), surveillant chef adjoint 
de classe) au centre pénitentiaire de la Mei- 

A la maison de correction de Strasbourg: 
M. Bertrand (Francois), premier surveillant 
(2% classe) au centre pénitentiaire de la Mei- 

Au centre pénitentiaire Ney à Toul: 

M. Benoit (Jean), surveillant chef adjoint 
{ire classe) au centre pénitentiaire de la Mei- 
nall. 

M. Bernard (Lurien), surveillant (fre classe) 
au centre pénitentiaire de la Meinau. 

M. Kauffmann (André), surveillant stagiaire 
au centre pénitentiaire de la Meinau. 

M. Delacroix (Robert), surveillant stagiaire 
au centre pénitentiaire de la Meinau. 

A la maison centrale d'Ensisheim: 

M. Schmitt (Armand), surveillant (4e classe) 
ai centre pénitentiaire de la Meinau. - 

M. Briottet (Lucien), surveillant stagiaire au 
centre pénitentiaire de la Meinau. 

A la maison d'arrêt de Dôle: M. Pallegaix 
(Fernand), surveillant (3 classe) au centre 
pénilentiaire de la Meinau. 

A la maison d'arrêt de Strasbourg: M. I:in- 
£er (Auguste), surveillant slagiaire au centre 
pénitentiaire de la Meinau. 

A la maison de correction de Strasbourg: 

Mine Benoit (Elisa), surveillante (4° clas£e) 
di centre pénitentiaire de la Meinau. 

Mine Demont (Diana). surveillante (5° classe) 
di centre pénilentiaire de la Meinau. 
| pe mutlés, sur leur demande, en la même 
quanté : 

A la maison d'arrêt de Draguignan: 

M. Palmier (Albert), surveillant chef adjoint 
({Ts classe) À la maison d'arrêt de Saint- 
Flienne. 

M. Gole (Auguste), surveillant (3 classe) 
au centre pénilentiaire de la Celle-Saint-Cloua. 

06-06 


A la maison d'arrêt de Grasse: M. Veracct 
(Dominique), surveillant (3° classe) à la mai- 
son d'arrêt de Draguignan. 


Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: 
M. Poignet (Armand). surveillant (4 classe) 
à la maison d'arrêt d'Alençon. 

Au groupe pénitentiaire d'Eysses-Carrère: 
M. Bonenfant (André). surveillant stagiaire au 
centre pénitentiaire de Cormeilles en-Parisis. 


Est nommée surveillante de petit effectif 
(2e classe) À la maison d'arrêt de Trevoux: 
Mme Gauffredy (Marie), surveillante de petit 
effectif (2e classe) à la maison d'arrêt de Dra- 
guignan. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 4 novembre 1949 admettant un pré- 
fet de 1°: classe à faire valoir ses droits à la 
retraite et lui conférant le titre de préfet 
honoraire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du vice-président du conseil, mi- 
nistre de l'intérieur, 

Vu ie décret du 28 fGvrier 18063 relatif à 
l'honorariat du grade de préfe!; 

Vu la loi du 3 septembre 1917 relative aux 
conditions de désagement des cadres des ma- 
gistrals et fonctionnaires de l'Elal; 

Vu la circulaire du ministère des finances 
du 4 juin 1918; 

Vu la loi du 20 septembre 19:$ portant ré- 
forme des pensions civiles el militaires; 

Vu la demande de l'intéressé ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. Aer, — Il est mis fin, à compter du 
4er novemb'e 1919, au détachement de M. Le- 
febvre (Roger), préfet de {re classe. 


Art. 2 — M. Lefchvre (Roger) préfet de 
ire classe, esl admis à faire valoir ses droits 
à :a retraite. 

Art. 3. — A compter du fer novembre 1919 
et pendant une nériode de quatre mois, M. Le- 
febv'e bénéficiera du congé prévu à l'article G 
de la loi du 3 septembre 1947 et sera rémur- 
néré pendant cette période sur la base du 
traitement d'un préfet de {re classe. 

Art, 4. — M, Lefebvre (Roger) est nommé 
préfet honoraire. 

Art. 5. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le vice-président du conseil, mi- 
nistre de l'intérieur, sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1949. 
VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Décret n° 49-1454 du 9 novembre 1949 
portant délégation d'attributions et de 
signature au secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du 
conseil, ministre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 28 et 29 octobre 1949 
portant nomination des membres du Gou- 
vernement, 


Décrète : 

Art. {+ — Sous l'autorité et par délé 
gation de M. Jules Moch, vice-président du 
conseil, ministre de l'intérieur, M. Jean 
Meunier, secrétaire d'Etat À l'intérieur, a 
dans ses attributions les affaires ressortis- 
sant aux directions et services énumérés 
au décret du 23 février 1949 relatif à l'or- 
ganisation de l'administration centrale du 
ministère de l'intérieur. 

Art. 2. — Il recoit délégation du vice- 
président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, pour signer, en son nom, tous actes, 
arrètés et décisions dans les limites fixées 
par l'article 1% du présent décret, 

Il peut contresigner les décrets relatifs 
aux mêmes attributions. 

Art. 3, — Le vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, et le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran 
Ççaise. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministress 


Le vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


+ 


Décret du 9 novembre 19419 
portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président 
ministre de l'intéri 
Vu le décret no 47-233 du 3 janvi 
autorisant les ministres à délézuer 
ture ; 
Vu le décret en date du 2 octobre 19:9 por- 


tant nominalion des membres du Gouverne- 
ment; 

Vu le décret no 49232 du 23 février 1919°re- 
latif à l'organisation de l'administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur: 

Vu le décret du 3 août 19%6 po’tant nomina- 
tion de M, Deugnier (Raymond), sous-direc« 
teur: 

Vu l'arrêté du 2% février 1949 portant affec- 
tation à la direction du personnel de la sûreté 
nationale de M. Deugnier, sous-directeur, 

Décrèle : 

Art, 4°, — M. Deu sous-directeur à 
la direction du personnel de Ia sûreté natio- 
nale est habilité à signer par délégation spé- 
ciale : 

Les arrûtés portant licenciement des auxi- 
liaires de la sûreté nationale pour motif disci- 
plinaire ou conyenances personnelles : 

20 Les arrêtés et décisions concernant le 
personnel auxiliaire de la sûreté nationale; 

so Les arrêtés accordant à tous fonction- 
naires de la sûreté nationale des congés de 
longue durée par application des lois et règle- 
ments en vigueur; 

4° Les décisions ou pièces comptables 
tant engagement de dépenses à impuler sur 
les chapilres du budget de la sûreté naliæ 
nale. 

Sont expressément comprises dans ces déci- 
Sions d'engagement les elats de rembourse- 
ment de frais de déplacement, d'enquéète et de 
surveillance. 

Art, 2 — Le vice-président du conseil, mi- 
nistré de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 4949. 

CEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres 
Le vice-président du conseil, 

ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


snier, 


11016 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


10 Novembre 1449 


Décret du 9 novembre 199 
portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, 
uunisire de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer leur signa- 
ture ; 

Vu le décret neo 49-242 du 923 février 1949 re- 
latif à l'organisation de l’admanistration cen- 
trale du ministère de l’intérieur, 

Vu le dérret du 23 février 4%49 nornmant 
M, Pierre Sudreau, directeur des services 
@nanciers et du contentieux ; 

Vu le décret du 2 octobre 19:39 portant no- 
minalion des membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 28 oelobre 1%M9 portant délé- 
gation de signature à M. Pierre Sudrean, di- 
recteur des services financiers et du eanten- 
tieux, 


Dverète : 


Art, {er — M. Granger, administrateur civil 
de ro classe, chargé des fonctions de sous- 
directenr à la direction des services financiers 
et du contentieux est habilité à signer, dans 
les limites de ses attributions, les ordonnan- 
ces el autres pèces administratives se rappor- 
tant aux matières visées Aux paragraphes 4er, 
4, 5 de l'article de l'arrêté 2% octobre 
4919 portant délégation de signature de 
M. Pierre Sudrean, directeur des services 
financiers et du contentieux. 

M. Haïllv, administrateur civil de fre classe, 
chef du bureau de Ia comptabilité centrale, 
a délégation pour signer, dans la limite de 
ses attributions, les ordonnances et autres 
pièces comptables visées aux paragraphes 
à de l’article 4er de l'arrêté susvisé. 

M. administrateur ervil de 2e classe, 
chef du bureau des pensions, à délégation 
our signer, dans la Limite de ses attributions, 
arnets d'avances sur pension. 


Art, % — En cas d'empéchement de 
M, Pierre Sudreau, directenr des services 
financiers et du contentieux, M. Granger, ad- 
mministraleur civi de fre classe, chargé des 
fonctions de sons-directeur à la direction des 
serwces financiers et du contentieux est habi- 
lité à siener, par déMgation spéciale: 

{o Les arrêtés de viremen!, les ordonnances 
de pavement, de virement, de délégation où 
de régularisation ainsi que les ordres de re- 
cottes et autres pièces comptables du minis- 
ière de l'intérieur; 

% Les décisions portant engagement de dé- 
penses ainsi que les pièces d'administration 
relalives aux questions contentieuses, les ré- 
parations civiles, les secours, les pensions, les 
œuvres sociales et le service du dépôt Mgal et 
de la bibliothèque; 

Je Les arrôtés de débels, de remises de dé- 
bets et les états exécutoires émis en appliea- 
tion de l'article 54 de la loi du 13 avril 1888; 

Les décisions opposant aux eréanciers de 
l'Flat la déchéance quadriennale ; 

50 Les mémoires en réponse au tribunal des 


conflits, ainsi qu'aux pourvoif formés devant 
je onseil d'Etat. 
art, 2. — Le vice-président du conseil, mi- 


nistre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliwl de la République française, 

Fatt à Paris, le 9 novembre 4949. 

GEONGES BIDAULT, 

Par le présent du conseil des minisires : 
Le vice-président du conseil, 

ministre de l'intérieur, 

JUIES MOCH, 


— 


Decret du 9 noveinbre 1949 
portant délégation de signature. 


Le président du conseil des mainisires, 
Sur Je ort du vice-président du conseil, 


ministre de l'intérieur, 
Vu le décret ne 47-239 du 23 janvier 1947, 
autorisant les ministres à déléguer keur signe- 


Vu le décret en date du 28 actobre 1949 
pertant nomination des membres du Gouver- 
nement; 

Vu le décret no 19-242 du 23 février 1949 
relatif à l’organisation de l'administrstion cen- 
trale du ministère de lirtérieur; 

Vu Parrêts du 28 février 199 affectant 
M. Gouaze (Jean-Laurent) à la direction des 
services techniques; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 19:9 portant délé- 
gation de signature à M. Levaillint (Jacques), 
directeur des services techniques, 


Décrète : 


Art, ter, — En cas d'absence ou d'empé- 
chement de M. Levaillant (Jacques), direc- 
teur des services te“hniques, M. Gouze, sous- 
directeur des services techniques, déKzation 
pour signer, dans les limites de ses atlribu- 
tions, les actes, marchés ou décisions visés 
par l'article 1e de l'arrêté du 28 octobre 
1939 portant déMgation de signature à M. Le- 
vaillant, directeur des services techniques, 


Art, 2, — Le vieo-président du consci}, 
ministre de j'inlérieur, çst chargé de ’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique fralça se. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1949. 

GRORGES BIDAUTT, 

Par le président du eonseil des ministres: 
Le v&e-président du conseil, 

de l'intérieur, 

JUÜLES MOGH, 


Décret du 9 novembre 19%49 portant 
délégation de signature, 


Le président Ju conseil des ministres, 

sur le rapport du vice-président du conseil, 
ministre de l'inténeur, 

Vu le décret no 47-293 du 29 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer leur sigm- 
ture ; 

Vu le décret en date du 28 éetbre 1949 
portant nominelien des membres du Gouver- 
nement; 

Vu le décret no 49-212 du 23 février 1949 
relatif à l’organisation de l'administration ecen- 
trale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret du 4 mars 1946 nommant 
M. Fourrier {Herri), directeur adjoint de l'ad- 
ministration générale, départementale et com- 
raunale ; 

Vu l'arrêté du % octobre 1919 portant délé- 
gation de s'gnalure à M, Moatti (Pierre-Jean), 
directeur de l'administration générale, d‘“par- 
tementale et commumäle; 


Décnètie : 


Art, 4er, — En cas d'absence ou d'empéche- 
ment de M, Moatti, préfet, directeur de l'ad- 
min'stration générale, départementale et Ccom- 
munale, M. Fourrier, directeur adjoint de 
l'administration générale, départementale et 
communale, a d#légation pour signer, dans 
les limiles de ses attribulions, les arrêtés ou 
décisions se rappomant aûx, matières. visées 
par l'article te de l'arrêté du 28 octobre 4919, 
portant délégation de signature à M. Moatti, 
directeur de l'administration générale, dépar- 
tementale et communale, 

Art. 2 — Le vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, est chargé de l'exé- 
eution du présent décret, publié au 
Josrnal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris le 9 novembre 1919, 

GRORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le vige-président du conseil, 

ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 


MINISTERE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Cabinet du ministre, 


Lé ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du % octobre 1949 portant nœ 
minalion des membres du Gouvernement. 

Vu le décret no 48-123 du 2% juillet 193 
portant règlement d'administration publique 
ce qui concerne les cabinets Mministérielsy 

Vu l'arrêté du 2 novembre 19M9 portant nœ 
mination du directeur du eabinet du ministre 
de la défense nationale et délégation de st. 
gnature, 


Arrête: 


Art, — Sont nommés au £abinet 
ministre de la défens nationale: 


Chef de cabinet, 


Mie Jeanne-Paule Sicard, agrégée de l'Unk 
versité, 
Conseillers techniques. 
M. Martial-Shnon, éous-directeur au 
des finances et des affaires économiques, 
M. Jean Legaret, auditeur au conseil d'Etat, 


Chef du secrétariat particulier. 


M. Paul Mufraggi, consul de fre classe, 
maire d'Ala (Corse), 


Chargés de mission. 


M. René Hervé, avocat. 


M. Jean-François Le Douare, 
d'études sujéricures de droit, 


Alachés. 


M. Henri Cornelicr, dit Henri Jeancé, 
naliste, 

M. Lucien-Henri Sergent, administrateur ele 
vil au sinistère des finances et des affaires 
économiques. 


M. Joseph Raybaud, licencié en droit 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République francais, 


Fait à Paris, le 9 novembre 1949, 
REXÉ PLEVEN. 


——*+ +- 


Décret du 9 novembre 1949 nortant aff‘ctation 
d'un officier général de l'armée de terre 
(tre section du cadre d2 l'état-major général 
de l'armée). 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na 
tionale et du secrétaire d’Etat aux forces 
armées, 

le décret du 5 août 1943 sur les affectas 
tions des ofticiers généraux; 

Vu décrets des 2% ct 29 octobre 1919 
portant nomination des membres du Gouves 
nement; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, 4er, — M. le général de corps d'armée 
Chevillon (André-Claude) est mis à la dispo- 
sition du président du conseil des ministres 
comme chwf de la délégation française d 
comité militaire permanent de l'Europe œ€k 
dentale, 

Art. 2. — Le président du conseil des mf- 
uistres, le ministre de la défense nationale 
et le secréta're d'Etat aux forces amnées 
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chargés, chacun en ce qui ke concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 9 novembre 19:19. 
VINCENT 
Par le Président de la Républiqu:: 
Le president du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la défense nationale, 
RENÉ PLEVEN, 
Je secrclaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


Décre: portant promotions dans les réserves 
de l'armée de terre. 


Pecuificatif au Journal officiel du octobre 
pages et suivantes: 


RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie, 


Au lieu de: 

Arcanscli (Louis-Adrien-Gustave), subdivision 
de Pau, {er juin 

aAu:sel (Maurice-Viclor), subdivision de Paris, 
» Oo tobre 4947. 

Bouchelet de Beaurain (Xavier-Alteké-Adrien- 
Maric-Joseph), subdivision de Lille, 4 juin 

Roudot (Georges-Louis-André), subdivision de 
Grenoble, 26 décembre 1916. 

Boulilrop (Maurice), subdivision de Dijon, 
der juin 1946. 

Brisson (Gilber-Gaston-René). subdivision de 
Saint-Etienne, 1er juin 4916. 

Buchet (Girard-Henri-Emile), subdivision de 
Paris, 1er juin 194. 

De Castellano (Paul-Hubert), subdivision de 
Paris, {er juin 19%6. 

Chereau (Jean-Yves), subdivision de Paris, 
der octobre 1947. 

Coœlallat (Roger-Marce:-Georges), subdivision 
de Versailes, 1er mars 4916, 

Frachon (Charles), subdivision de Sousse, 
jer juin 1946. 

De Gabriel de Cubbio (Pierre-Aimé-Joseph)}, 
sulklivision de Marseille, 4er juin 1946. 

Gadras (Jean - Marie - Isaac - Edmond), T.O. 
jer juin 1946. 

Gaïllon (Michel-Georges-Paul), Maroc, 23 mars 

De Gasquet (Georges-Jean-Marie-Alban), sub- 
division de Perpignan, 4er juin 194. 

Germain {Francis-Fugène), subdivision de Pa- 
26 juillet 1946. 

Griliot (Jacques-Christian), division de Cons- 
hantine, 5 novembre 1947. 

(Marie-Edouard-Serge), subdivision de 


De Kislovsky (Cyril), subdivision de Pau, 
{juin 1946. 

De La Codre (Etienne - Charles - Jean - Marie - 
Gabriel}, subdivision de Paris, 3 octobre 1946. 

Le Chevalier (Klébert-Robert), subdivision de 
Nantes, {er septembre 41917. 

loloum (Jean-François-Paul), subdivision de 
Paris, {er juin 196. 

Malinvaud (Edmond-Camille-André), subdivi- 
sion de Paris, 4er avril 1947. 

Du Mesnil (Maurice-Marie-André-Claude), sub. 
«ivision de Paris, 1er avril 1947. 

Morel (Louis - René - Victor), subdivision de 
Sousse, 28 août 1916. 

Mutel (Didier-Georges-Henry), subdivision de 
Paris, 4er juin 1949, 

Pnoff (Jacques Œmile-Louis), subdivision de 
Paris, {er juin 196. 

De Peleport- Burete - Pierre - René), 
Ssuiivision de Paris, 4 février 41948, 

 (Bernard-Louis-Raoul-Denise-Charles), 
Sumivision de Paris, 27 septembre 1946. 

(MarcelinMarie-Emile), T. 0. A., 6 juin 


{Alexandre}, Autriche, 48 janvier 
919. 


Porlier (Raymond - Fernand), subdivision de 
Versailles, 18 juillet 1947. 

De Prandières (François-Léon-MarieÆ'ienne), 
subdivision de Besançon, der juin 4196. 

Pronier subdivision de 
Lille, er juin 1947. 

Roques (Perre-Henri-René}, subdivision de Ier- 
pignan, 1er juin 1915. 

Rosier (Roman-Andéol), subdivision de Ver- 
saiiles, 46 janvier 1949, 

Rybarczvk (Jean), subdivision de Toulouse, 
1er juin 1945. 

Sarrebourse de La Guillonnière (Serge-Florent 
Jacques-Olivigr Marie), subdivision de Ver- 
sailles, 30 décembre 198. 

De Talence de La Barre (Andr6Jean-Mario), 
sutdivision de Paris, 4er juin 19847. 

Vallet de Fayraud (Vincent-Maric-Guy), subdi- 
viion de Caen, 4er juin 1946. 

Lire : 

Arcangeli (Louis-Adrien-Gustave), subdivision 
de Pau, 1° juin 1916. 

Aussel (Maurice-Victor), subdivision de Paris, 
2% septembre 1917. 

Bouchelet de Beaurain (Xavier-Attalé-Adrien- 
Marie-Joseph)}, subdivision de Lille, 1er juin 
1946. 

Boudot (Geqrzes-Louis-Andnw), subdivision de 
Grenoble, 25 décembre 1946. 

Boulitrop (Maurice), subdivision de Dijon, 
juin 1946. 

Brisson (Gilbert-Gaston-René), subdivision de 
Saint-Etienne, 4er juin 1946. 

Buchet (Gérard-Henri-Emile), subdivision de 
Paris, juin 1946. 

Castellano (Paul-Hubert), subdivision de Paris, 
4er juin 19%. 

Cherean (Jean-Yves), subdivision de Paris, 
2 octobre 1946. 

Costallat (MRoger-Marcel-Georges), subdivision 
de Versailles, {17 juin 1%. 

Frachon (Charles), subdivision de Sousse, 
23 avril 1947. 

De Galwielli de Gubbio (Pierre-Aimé-Joseph- 
Fort-Bernard), 
1er juin 1%. 

Gadras (Jean-Marie-Isaac-Edmond), T. A. 
der juin 1%46. 

Gaïllon (Michel-Georges-Paul), Maroc, 25 mars 
4947. 

De Gasquet (Georges-Jear-Marie-Alban), sub- 
division de Perpignan, 18 mars 1947. 

Germain (Francis-Eugène), subdivision de 
Paris, {7 septembre 19%6 

Grillat (Jacques-Christian), division de Cons- 
tantine, 5 juillet 1947. 

Houssin (Marie-Edouard-Serge), subdivision de 
Paris, 2 octobre 1946. 

De Kisloysky (Cyrille), subdivision de Pau, 
Aer juin 1946. 

De La Codre (Etienne-Charles-Jean-Marte-Ga- 
briel), subdivision de Paris, 2 octobre 1946. 

Le Chevalier (Kléber-Robert}, subdivision de 
Nantes, ter seplembre 1947. 

Lolum (Jean-François-Paul), subdivision de 
Paris, fer juin 1966. 

Malinvaud (Fdmond-Camille-André), subdivi- 
sion de Paris, 2 octobre 19%6. 

Du Mesnil (Maurice-Marie-André-Claude), sub- 
division de Paris, 2 octobre 1%6. 

Morel (Louis-René-Victor), subdivision de 
Sousse, fer juin 1946. 

Mutel (Didier-Georges-Henry), subdivision de 
Paris, {°r juin 4946. 

Onof (Jacques-Emile-Louis), subdivision de 
Paris, {9 juin 1946. 

De  Pelleport-Burète (Eymeric-Pierre-René}), 
subdivision de Paris, %5 décembre 1946, 

Pesche (Bernard - Louis-Raoul-Denis-Charles), 
subdivision de Paris, 25 juin 1946. 

(Marcelin-Marie-Emile), T.0.A., % mars 
1947 


Poplaysky (Alexandre), Autriche, novem- 
bre 1947. 


Porlier (Raymond-Fernand), subdivision de 
Versailles, 1°r juin 1949. 

De Prandière (François-Léon-Marie-Ftienne), 
subdivision de Pesançon, 1er juin 1946, 


subdivision de Marseille, 


Fronier (Albert-Jude-Fernand), sulxlivision de 
Lille, der juin 4947. 

Roques (Pierre-flenri-Rent}, subdiyision de 
Perpignan, juin 1946. 

Rosier (Rorman-Andéol)}, subdivision de Vor- 
sailles, 25 janvier 1947. 

Rybarczyk (Jean), subdivision de Toulsuse, 
14 avril 1949. 

Sarrebourse de Ta Gulllonnière (Serge-Florent- 
Jacques-Olivier-Marie), subdivision de Ver- 
Saillie, 25 septembre 1947. 

De Talence de La Barre (André-Jean-Maric), 
subdivision de Paris, der mai 1947. 

Vallet de Payraud (Vincent-Marie-Gus), subdi- 
vision de Cacn, juin 1946. 


Infanterie. 


Au lieu 

Arilien (Louis-Aristide-Joseph} 
de Versailles, juin 193. 

Ancel (Georges-Picrre), subdivision d'Armmiens, 
juin 191. 

Arrichi (Pierre-Francois), subdivision de la 
Corse, {7 août 1%M48. 

Barat-Dupont (Jean-Jacques}, division d'Alger, 
24 juillet 1941. 

Baereaxi (Raymond-Gaston-François), subdivi- 
sion d'Angouléme, juin 

Bellande (Joseph), subdivision de Limoges, 
2 juin 1948. 

(Jean), division d'Alger, 22 décemire 


subdivision 


Bousseau arcel-Maurice), subdivision de 
Nantes, % juin 19%9. 

Bretenoux (Jaseph}, subdivision Dijon, 
{er juillet 

Bureller (Pierre - Joseph), 
Vannes, fe juin 1949. 

Campin (Léon-Joseph), subdivision de Lille. 

Cardor (Robert-Victor), subdivision de Ver- 
sailles, 25 juin 1949. 

Castagnede (Ftienne-Jean-Marcel}, subdivision 
de Pau, 16 juin 1947. 

Caussade (René-Martin-Justin), subdivision de 
Chambéry, 1° juin 1946. 

Cazenave (Berrand), subdivision de Pau, 
juin 19%6. 

Chapaut (Germain-Baptiste), subdivision de 
Bordeaux, {er juin 1947. 

Charpenay (André-Antoine), subdivision de 
Grenoble, 1er juin 1947. 

Choce (Georges-Auguste), subdivision de Ver- 
sailles, juin 196. 

Clajen (Pierre), T. O. A., der juin 1946. 

Cuniere (Camille-Gabrielk-Léon), sutdivision 
de Nancy, 23 inars 1947. 

Delbus (llenri), subdivision de Montauban, 
juin 19156. 

Delhay (Jean-Robert), 
{or juin 1948. 

Deltil (René), subdivision de Bizerte, 49 dé- 
cernbre 1946. 

Denais (Fernand-Loui:)}, subdivision de Paris, 
ter juin 1946. 

bescout (Georges-Henri-Gabriel), division de 
Meknès, fer juin 1948. 

Devillers (Bernard-Julien-Paul), subdivision du 
Mans, 1° juin 1949. 

Dibars de La Villetanet (Charles-Gabriel), sub- 
division de Vannes, 1 juin 1946. 

D'Escayrac de Lanture (Marie-Bernard), sub- 
division de Paris, 4e juin 1956. 

Fabrecal (Jean-Pierre-Paul), subdivision de 
Montpellier, der juin 

Fralicelli (Pierre-Francçois), subdivision Le la 
Corse, 23 juin 1946. 

Gentil (Henri-Albert), subdivision de Ver- 
sailles, 5 novembre 1955. 

Guine (Henri-Marie-Louis-Pierre), subdivision 
de Limoges, 1 juin 196. 

Hennenfent (Albert), subdivision de Naney, 
1er juin 1947. 

Kreziak (Jean-Joseph), subdivision de Ver- 
sailles, 1 juin 19 

Larcher (Etienne-Ramond), subdivision de 
Grenoble, 9 novembre 4947. 

Leber (Henri-Louis-Georges-Marie), subdivi- 


subdivision de 


subdivision d'Arniens, 


sion d'Angoulême, 197 juin 4946, 


| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
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Le Gouar Charles-Gaston-Louis )}, subdivision 
de Chambéry, J0 octobre 1947. 

Le Gras (André), subdivision 
ter septembre 1947. 

Legrand (Jacques-Marie-Maurice)}, subdivision 
de Versailles, 1er juin 1946. 

Leoussof ( Constantin-Georgievitch ), subdivi- 
sion de Dijon, 1er juin 1946. 

Leroux (Jean-Maurice}, T. O. A., fer juin 1946. 

Lial (Jean-licrre-Emile), subdivision de Bor- 
deaux, 1° juin 1948. 

Lillic (Mathias-Joseph-Alphonse), 
de Metz, 17 juin 1946. 

Lorvelec ( Edouard-Ange ), 
Rennes, 1° juin 1916. 

Lucquin {Yves-Serge-Victor), division de Fès, 
{er juin 196 

Lucquin (Yves-Serge-Victor), division de Fès, 
ter juin 1916. 

Madec (Henei-André), 
juin 1944. 


de Vannes, 


subdivision 


subdivision de 


subdivision de Lille, 


Marly (Jean-Baptiste), T. A., 23 décembre 
1913. 

Merckelbach  (Maurire-Edmond), subdivision 
de Paris, fer juin 1946. < 

Mermet-Grandfille (Robert-Louis), subdivision 


de Lyon, {+ juin 1946. 

Nadzvka (Edouard), subdivision de Strasbourg, 
fer juin 1910. 

Nourrisson (Charles-Jean-Léonce}, subdivision 
de Poiliers, 1er juin 4916. 

Nury (Albert-Henry-Louis), subdivision de Ver- 
sailies, {er juin 1946. 

Oger (Renf-Gabriel), 
er juin 1946. 

Paricel (Emile), subdivision de Laon, 1er juin 
1916. 

Paronien (Etienne-Jean), subdivision de Bor- 
deaux, 1er juin 49%6. 
Perrad Jules-Victor-François 
d'Angoulème, 1° juin 1946. 
Pierot (Pierre-Marius-Lucien), T. O. A., 4er juin 
1956. 

Plecy ( Albert-Denis-Frédéric-Emile }, subdivi- 
sion de Paris, 19 novembre 1947. 

Serres (Edmond-Théodor-René), subdivision de 
Bordeaux, fer juin 1946. 

Sondaz ( Marius-Francois-Joseph }, subdivision 
de Casablanca, 25 septembre 1947, 

Trouillet (Baptiste-Robert), 7e région militaire, 
4er janvier 1919. 

Turchini (François), subdivision de Ja Corse, 
ter août 1916. 

Vaneua ( Maurice }), 
fer juin 1946. 

Verwaerde  (Joseph-Pierre), 
Lille, %5 décembre 41917. 


subdivision de Paris, 


subdivision 


subdivision de Paris, 


subdivision de 


Wey (Georges-Jean), subdivision de Stras- 
bourg, fer juin 1945. 

Lire : 
Amilien subdivision 


de Versailles, fer juin 1946. 
Ancel (Georges-Pierre), subdivision d'Amiens, 
fer juin 19416. 

Arrighi (Pierre-François), 
Corse, août 1918, 
Barat-Dupont (Jean-Jacques), division d'Alger, 

27 juillet 1497. 

Barraud 
sion d’Angouième, 25 juin 1949. 
Bellande subdivision de 

2 mai 1918. 
Binder (Jean), division d'Alger, 25 décembre 
1916. 


subdivision de la 


subdivi- 


Limoges, 


Boussean {Marcel-Gabriel-Maurice), subdivi- 
sion de Nantes, 25 juin 1949. 
Bretenoux {Joseph}, subdivision de Dijon, 


ter juillet 1918. 
Bureller (Pierre Jean), subdivision de Vannes, 
fer juin 1939. 


Campin ({Léon-Joseph}, subdivision de Lille. 
ter juin 1947. 

Cardot (Robert-Victor), subdivision de Ver- 
sailles, 25 juin 1949. 


Castagnède (Ftienne-Jean-Marcel), subdivision 


de Pou, 18 juin 1917 
Canssade (René-Henri-Jnetin)}, subdivision de 
Chambéry, 1° jun 1940, 


\ 


Cazenave ‘Bertrand), subdivision de Pau, 
4er juin 19 

Chaput (Germain-Bapliste), 
Bordeaux, 13 juillet 1947. 

Charpenay  (Aimé-Antoine), 
Grenoble, fer juin 1917. 

Choffe (Georges-Auguste), subdivision de Ver- 
sailles, 1°r juin 1946. 

Clasen (Pierre), T. O. A., fer juin 1916. 

Cunière ( Camille-GabrielÆLéon }, subdivision 
de Nancy, 25 mars 1917. 

Delbos (Henri), subdivision de Montauban, 
der juin 1946. 

Delhay (Jean-Robert), subdivision d'Amiens, 
jer janvier 1918. 

Dellil (René), subdivision de Bizerte, 19 dé- 
cembre 1911. 

Denais (Fernand-Louis-Auguste), 
de Paris, {er jun 19%6. 

Descout (Georges-Henri-Gabriel), 
Meknès, 1° juin 1916. 
Devilliers (Bernard-Julien-Paul), 
du Mans, 1% juin 1919. 

Dibart de La Viületanet (Charles-Gabriel), sub- 
division de Vannes, 1er juin 1916. 

D'Escayrac de Lauture (Marie-Bernard), subdi- 
vision de Paris, 1 juin 19%6. 

(Jean-Perre-Paul), subdivision de 
Montpellier, 4® juin 1916, 

Fraticelli (Pierre-François), subdivision de la 
Corse, juin 1916, 


subdivision de 


subdivision de 


subdivision 
division de 


subdivision 


Gentil (Henri-Albert;, subdivision de Ver- 
sailles, à novembre 1910. 
Gu'ne (Henri-Marie-Louis-Pierre), subdivision 


de Limoges, 1 juin 1919, 


Hennenfant (Albert), subdivision de Nancy, 
der juin 1947 
Kreziak {Jean-Joseph), subdivision de Ver- 


sailles, 1er juin 1946, 

Lsrcher (Etienne-Raymond), 
Grenoble, 9 novembre 1947, 

Lebecq (Henri-Louis-Gedrges-Marie), subdivi- 
sion d'Angoulême, {er juin 1916, 

Le Cras (André), subdivision de Vanres, 
ter septembre 1947. 

Le Gouar {Charles-Gaston-Louis), subdivision 
de Chambéry, 10 août 4947. 

Legrand (Jacques-Maurice-Marie)}, subdivision 
de Versailles, {er juin 1936. 

Leoussoff (Conslantin-Georgievitch), subdivi- 
sion de Dijon, {7 juin 1946, 

Leroux (Jean-Marie), T, ©. A., {er juin 1946. 

(Jear-Pierre-Emile), suldivision de Bor- 
deaux, fer juin 1916. 

Lillig (Mathias-Joseph-Alphonse), subdivision 
de Meiz, fer juin 1916. 

Lorvellec (Edouard-Ange}), subdivision de Ren- 
nes, {er juin 1916. 

Lucquin (Yves-Serge-Victor), division de Fès, 
der juin 1916, 

Lucquin llenr:-Gérard), subdivision de Nancy, 
jer juin 19%6. 

Madec (Henri-André), subdivision de Lille, 
fer juin 1916, 

Marly ’Jean-Baptiste), T. O. A., 25 décembre 
1917. 


subdivision de 


Merckelbagh (Maurice-Edmond\, subdivision 
de Paris, {er juin 1946. 
Mermet-Granñile ‘Robert-Louis), subdivision 


de Lyon, {er juin 1946, 
Nadzeyka (Edousrd\, subdivision de Stras- 
bourg, 4er juin 
Nourrisson ‘Charles-Lécnce-Jear), subdivision 
de Poitiers, fer juin 1916. 
Nurs (Albert-Lauis-Henry), 
Versailles), juin 1916. 
Oger (René-Gabriel , subdivision de Paris, 
der juin 41916. 
Pargnien (Etienne-Jean), subdivision de Bor- 
deaux, fer juin 1946. 
Parizel (Emile) subdivision de Laon, 1 juin 
1956. 


subdivision de 


Perrard  Juies-Victor-Françis), subdivision 
d'Angoulème, juin 1916. 

Pierot (Pierre-Marius-Lucien), T. O, 4er juin 
1947, 


Plecy (Albert-Denis-Frédéric-Emile), subdivs 
sion de Paris, 19 novembre 4947. 
Serres (Edmond-Théodore-René), subdivisiog 
de Bordeaux, 1er juin 19%6. 
Sondaz (Marius-François-Joseph), subdivisiog 
de Lyon, er juin 1946. 
Trouillet (Robert-Baptiste), 7e 
taire, {er janvier 1949 
Turchini (François), subdivision de la Corse, 
4er août 1948. 
Vanella (Maurice), 
4er juin 
Verwaerde (Joseph-René}), subdivision de Lille, 
25 décembre 1947. 
Wey (Georges-Jean), 
bourg, {er juin 1946, 


région mik. 


subdivision de Paris, 


subdivision de Strig 


Ajouter: 
Soret (Alphonse-Pierre-Jean-Baptiste), division 
de Casablanca, 25 septembre 4947. 
Salin (Jean-Pierre-Georges), subdivision dg 
Nancy, fer juin 1946. 
Rayer: 
Diennet (André-Eugène\, subdivision de Ver 
sailles, 4er juin 1946. 
Ducret (Raymond-llenri), T, A.,, juin 
1916. 
Renaud (Jules), subdivision de Nevers, {er juin 
1947. 
NORD-AFRICAINS 


Abdessatar ben Hassen Methamem, subdivyl 
sion de Sousse, 25 juin 1947. 

Belkherroubi Ahmed, subdivision de Tlemcen, 
25 septembre 1918. 
(Le reste sans changement.) 


Attribution du brevet technique. 


Par arrêté du 27 octobre 1949, le brevet 
technique institué par le décret du 20 février 
4947 est accordé aux officiers dont les noms 
suivent: 

Artillerie. 


M. le chef d’escadron Rateau (André), 

M. le capitaine Pignoly (Maxime), 
Génie, 

M. le capitaine Martin (Pierre), 


Transmissions. 
M. le capilaine Bastin (Elienne). 


Personnels civils extérieurs de la guerre 
(intendance). 


Rectificetif au Journal officiel du 17 août 
1949: page 8085, 3e colonne, 34e ligne, au lieu 
de: « M. Andrieu (Louis), agent de bureau 
de 4e classe », lire: « M. Andrieu (Lucien), 
agent de bureau de 4 classe ». 


Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1919, les 
dispositions des arrêtés des 6 juillet 1948 et 
24 février 1949 ont été rapportées en ce qui 
concerne M. Nabet (Fernand). L'intéressé est 
replacé, à compter du 17 novembre 1919, daus 
l'emploi d’adjoint administratif principal de 
% classe, avec une ancienneté dont le point 
de départ est fixé au 1er janvier 1918. 


Dans cette position, M. Nabet conserve ll 
regard de l'avancement un reliquat de mois 
97 jours de honifications pour services MY 
taires actifs et de guerre. 


Dé 


CHA 


| 
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penses de reconstruction et d'équipement, Cette somme est répartie chapitre 
MINISTÈRE DES FiNANCES opérations nouvelles) ; confor l'état B annexé au prés 
DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES Vu le décret n° 49-1080 du 4 août 1949 | Sent décret 
ET porlaut réparlilion de la Somine globale | Art 2 Il P< stre de la 
bloquee } pan » 2 de la loi n° 49-874 de 
Décret n° 49-1455 du 9 novembre 1943 | Cle 
à onseil des n nstres tend IX il 
portant ouverture et annulation de cré- Le conseil des mi passais pa! &_ lu 31 bre 1M8 et 
dts sur ie budget du minisiére de la | Décrèle : par des textes sp Ux. ! rédit de 3 mil- 
justice, | Art. 4er. — Sur les crédits ouverts au | ! nel. — Mal “oops, go 
| Hi de La justice, pal la 48-1992 | 
il » re HET pa des tes spé- | t les 
vrésident du conseil des ministres, du 1948 \rt. 4. Le ministre d  linances ei 
sur le rapport du ministre des finances | cice 1919 (dépenses ordinaires civiles), | d'Etat aux f ; sont chargés, chacun 
et Je affaires économiques el du secré- | une somme globale de 115.X35.000 F est | en ce qui le concerne, de l'exécution dû 
taire d'Etat aux finances, délinitivement annulée. | présent décret, qui sera publié an Journal 
Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 | Cette somme est répartie par chapitre, | 0//tcu l'de la République française. 
jorlant fixation . budget général de | conformément à l'état A annexé au pré- Fait à Paris, le 9 novembre 1949 
l'ex e 1949 (dépenses ordinaires ci sent décret. 
, GEORGES BIDAULT, 
. cr — Art. 2. — Sur Jes crédits de payement 
"1 la loi n° 49-S74 5 1949 rela- 
Vu loi n° 49-S74 du 5 juillé lOnverts au ministre de e, par l'ar- Par le président du conseil des ministress 
tive à diverses dispositions d'ordre écono- ticle © de » 40-ON[ li 2: lle 949 | 
financier ; ICIE 101 N° du 25 juillet 194 Le ministre des [inances 
au titre des dépenses civiles de reconstruc- | et des affaires économiques, 
Vu la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 | tion et d'équipement de l'exercice 1949 MAURICE-PETSCHI 
por t ouverture de crédits et autorisation | (tranche conditionnelle), une somme glo- 
d'eng gement de dépenses au litre du | bale de 22 millions de francs est définiti- Le secrclaire d'Elat nux [inancese 
buüzet général de l'exercice 1949 (dé- | vement annulée. EDGAR FAURE. 


Etat À. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1949, 


MONTANT DES CRÉDITS 
CU \PITRES SERVICES 
francs. 
Justice. 
Ier, — DÉPENSES ORPINAIRES 
partie, — Personnel. 
œ parlie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
307 Services judiciaires. — Remboursement de frais de déplacement... 1.74).000 
314 Services extérieurs pénitentiaires et de l'éducation surveillée. — Matériel... 6.000.000) 
318 Services extérieurs de l'éducation surveillée* — Frais de déplacement... 00.000 
319 Services pénitentiaires et de l'éducalion surveillée, — Achat de matériel automobile... 6.000.000 
:2 Entretien des délenus et des pupilies et frais de séjour des détenus et des pupilles hors des 
établissements pémitentiaires et de l'éducation 106 
—— = 
- Etat B. — Tableau, par service ct par chapitre, des crédits de payement annulés sur l'exercice 1949. 
, 
CH \PITRES SERVICES MONTANT DE= CREDITS 
de payement annulés. 
francs. 
Justice. 
TITRE II. — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
et 
ji Beconstruction. 
8009 Reconstruction des bâtiments pénitentiaires ct d'édacalion surveillée... 10.000.000 
je 
at 
Equipe ment. 
js Travaux neufs aux bôliments pénilentiaires et de l'éducation SurveiHée. 12.000.000 
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: mique et financier, et notamment l'article 2 | 1949. Ces crédits sont répartis par chanitr 
Décret n° 49-1456 du 9 novembre 1949 por- | js; lijite loi; conformément à l’état paie) au ns 


tant annulation de crédits sur le budget Vu le décret n° 49-1080 du 4 août 1949 | décret, 


des affaires étrangères (1. — Services des | portant répartition de la somme globale Art. 2. — Le ministre des finan 


affaires étrangères) au titre de l'exer- | bloquée par l'article 2 de la loi n° 49-874 ! es affaires économiques et le secrétaire 


cice 1949. du 5 juillet 1949 sur les crédits du budget | d'Etat aux finances sont chargés hacum 
général pour exercice 1949 (dépenses | en ce qui le concerne, de l'exécution du 
l Se civiles) et des budgets annexes civils; - présent décret, qui sera publié au Journd 
Le président du conseil des miaistres, Le conseil des ministres entendu, officiel de la République française, 
Sur le rapport du ministre des finances Décrète : Fait à Paris, le 9 novembre 1949. 
et du eecré- Art. 1°, — Sur les crédits ouverts au GEORGES BIDAULT, 
ure d'Etat aux finaices, ministre des affaires étrangères au titre du Par ! i sei ini 
s élrangeres e président du conseil des ministres: 
Vu la loi n° 48-1992 du 91 décembre 198 | budget des affaires étrangères (L — Ser- die - 


pee fixation du budget général de ! vices des affaires étrangères) par la loi 
’exercice 1949 (dépenses ordinaires c€i- | n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des 


wiles) 


textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE. 


Vu la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 rela- | somme totale de 1% millions de francs Le secrétaire d'Etat aux finances, 
diverses dispositions d'ordre écogo- sont détinitivement annulés sur l'exercice 


EDGAR FAURE, 


Blat des crédits annulés en application des dispositions de l'article 2 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949. 


| 
MONTANT DES CREDITS 
CHAPITRES SERVICES 
franes 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
he partie, — l'ersonnel. 
41 Délégation francaise à l'agence interalliée des réparalions. — Personnel. 5.000.000 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 
7e partie, — Subrentions. 
508 Subvention à l'importation des céréales panifiables en 136.000 .000 
8e parlie, — Dépenses diverses, 
Total pour les affaires étrangères (1. — Services des affaires étrangères) .......e 196.000 .000 
tive à diverses dispositions d'ordre écono- , nitivement annulée, conformément à l'étaf 
Décret n° 49-1457 du 9 novembre 1949 por- | nique et financier; annexé au présent décret. 


tant annulation de crédits sur l'exercice Vu le décret n° 49-960 du 12 juillet 1949 Art, 2 — miaistre des finances et 
1949 (Affaires étrangères: Commissariat répartion de la somme globale | affaires à le 
} 


général aux affaires allemandes et autri- 


loquée par Particle 2 de Ja loi susvisée | G'Etat aux finances sont chargés, chacun 


chiennes). sur les crédits du budget général pour |'én ce qui le concerne, de l'exécution du 
l'exercice 1919 (dépenses civiles) et des présent décret, qui sera publié au Journd 
Le président du conseil des ministres, € conseil des ministres entendu, Fait à Paris, le 9 novembre 1949. 
Sur le rapport du ministre des finances Décrète : GEORGES BIDAULT. 
es __…. re et du secrétaire Art. 1e, — Sur les crédits ouverts au Par le président du conseil des ministres: 
er à U ministre des affaires étrangères, pour Le ministre des finances 


1 la loi n° 48-1992 du 31 décembre 4MS8 | l'exercice 1949, au titre du commissariat et des affaires économiques, 


ortant fixation du budget général de | général aux affaires allemandes et autri- 
exercice 1949 


iles); 


Vu la loi n° 49-574 du 5 juillet 1949 rela- | une somme totale de 123.500.000 F est défi- 


(dépenses ordinaires ci- | chiennes, par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 


MAURICE-PETSCHE. 
cembre 1948 et par des textes epéciaux, Le secrétaire d'Etat aux fJinancet; 


EDGAR FAURE, 


Etat des crédits annulés en exécution de l'article 2 de la loi n° 49-874 du 5 juulet 1949. 


MONTANT DES CREDITS 
CHAPITRE SERVICES annulés. 

francs. 

Affaires étrangères. 
II, — COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie, — Matériel. fonctionnement des services et travaux d'entretien, 
B. — Allemagne. 
m2 Remboursement à diverses administrations. . 406. 500.000 
C. — Autriche. 


live 


Le 
| 
| ta 
Ü 
Mi 
bis 
-— 
Déc 
pe 
[A 
di 
Lé 
St 
et 
tir 
Vi 
port 
1949 
por! 
1949 
d'éq 
Vi 


Novembre 1919 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11021 


Décret n° 49-1458 du 9 novembre 1949 
portant annulation de crédits sur le bud- 
get des affaires étrangères (li. — Haut 
commissariat de la République française 
en Sarre) au titre de l'exercice 1949. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
ortant fixation du budget général de 
Exercice 1949 (dépenses ordinaires ci- 
iles); 


Vu la loi n° 49-S74 du 5 juillet 1919 rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre écono- 


mique et financier, et notamment l’arti- 
cle 2 de ladite loi; 

Vu le décret n° 49-10S0 du 4 août 1949 
ortant répartition de la somme globale 
ioquée par l'article 2 de Ja loi n° 49-S74 
du 5 juillet 1949 sur les crédits du budget 
général pour l'exercice 1919 (dépenses ci- 
viles) et des budgets annexes civils; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 149, — Sur les crédits ouverts au 
ministre des affaires étran, au titre 
du budget des affaires étrangères (HE — 
Haut commissariat de la République fran- 
caise en Sarre) par la loi n° 4$-199 du 
31 décembre 1948 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 28 millions de francs sont défini- 


tivement annulés sur l'exercice 1949. Ceg 
crédits sont répartis par chapitres, confor- 
mément à l’état annexé au présent décret. 
Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1949. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Elal aux finances, 
EDCAR FAURE. 


Etat des crédils annulés en applicalion des dispositions de l'article 2 


de la loi n° 49-S734 du 5 juillet 1949. 


CHA PITRES SERVICES 
annulés 
francs. 
Affaires étrangères. 
HI, — HAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE EN SARRE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
100 Traitements du haut commissaire de la République française en Sarre, du célégué secré- 
taire général et du personnel du cadre temporaire 700.000 
10 Traitements et salaires des personnels des services rallachés et annexes et des person- 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services el tracaux d'entretien. 
Ge partie, — Charges sociales, 
Se partie. — Dépenses diverses. 
608 Frais de justice, de contentieux et de réparations Cus à des liers...,...,.,............ PT 2.500.000 
RECAPITULATION 
4e partie. — Personnel ................ TES es EE 16.100.000 
5° partie. — Mattriel, fonctionnement des services et travaux d’entrelien...ssesssesssosonse 8.220.000 
parlie. — Charges sociales... te 800.000 
Se partie. — Dépenses diverses... 2.500.000) 
Total pour le haut commissariat de la République française en Sarre........…, 28.000.000 


Décret n° 49-1459 du 9 novembre 1949 
portant annulation de crédits sur le bud- 
get du ministère de l’intérieur au titre 
de l'exercice 1949. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
lire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
hortant fixation du budget de l'exercice 
#49 (dépenses ordinaires civiles) ; 

Vu la loi n° 48-1994 du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget de l'exercice 
1949 (dépenses civiles de reconstruction et 
l'équipement) ; 

Vu la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 rela- 
live à diverses dispositions d'ordre écono- 
Hique et financier; 


Vu le décret n° 49-060 du 12 juillet 1949 
ortant répartition de la somme globale 
oquée par l’article 2 de la loi visée à 
l'alinéa précédent sur les crédits du bud- 
get général pour l'exercice 1949 (dépenses 
civiles) et des budgets annexes civils ; 

Vu Ja loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 
portant ouverture de crédits et autorisa- 
tion d’engagement de dépenses au titre 


du budget général de l'exercice 1949 (dé- 


penses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement, opérations nouvelles) ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 17, — Sur les crédits ouverts au 
ministre de l’intérieur au titre de l’exer- 
cice 1M9 par les lois n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 198, 48-1994 du 31 décembre 1948, 
49-985 du 25 juillet 1949 (art. 1*#) et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant 


à la somme totale de 1.450.734.000 F sont 
définitivement annulés, Ces crédits sont 
répartis par chapitre conformément % 
l'état annexé au présent décret, 

Art. 2, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’extcution du 
présent décret, qui sera publié au Journa 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministrese 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux financet, 
EUGAR FAURE. 
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Etat des crédits annulés sur l'exercice 1949 en application de l'article 2 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949, 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des = SERVICES des 
Ë crédits annulés. 3 crédits annulée. 
francs {ra 
ncs. 
TITRE IL — LL°ENSES DE RECONSTRUCTION 
Imtérieur. 
ET D ÉQUAPEMENT 
TITRE — DÉPENSES ONDINAIRRS 902 Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — subventions aux collectivités 
locaies et aux établissements et services 
qui en épendent pour l'exécution des tra- 
& partie. — Personnel. vaux d'équipement de la vie ere ob de 
la nation. — Constructions publiques. — 
|Récompenses aux personnels de la sûreté na- insalubres, — 200.000 .008: 
tionale et des polices régionales d'Etal et 93 national. — Tranche de 
indemnités pavées sur fonds de cpneours. 2.600.000 dérmarrage. — Subventions aux départe- 
4x Indemnités aux fonctionnaires et agents licen- ; , ments el aux c‘ ommune s pour travaux de 
ciés 0060.66 ve 45.000 ,000 renrise en état de viabilité et travaux 
d'équipement urgent au réseau routier dé- 
Total pour 4° se + 48.600 .000 vartemental, vieinal et rural........., € 
100 000.000 
904 d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux coileclivités 
be partie. Matériel, fonctionnement locales et aux établissements et services 
des services et travaur d'entretien, qui en dépendent au titre des communica- 
tions (véhicules utilitaires, passages d° eau 
#00 Administration centrale et services annexes. et détense 50.000.009 
8.700.000 905 Plan d'équipement national. — Trauche de 
301 Inspection générale de l'administration. — Or- démarrage, — Subventions aux collectivités 
ganisalion administrative et réforme des mé- locales et aux établissements qui en dépen- 
ihodes da travail... 000 .000 dent pour construction et travaux d'équipe- 
809 Personnels de la sûreté nationale. — Frais de de ment spécial (assainissement, distribution 
déplacement 10.000.000 d'eau et de Chaleur, voirie urbaine el lotis- 
Frais de déplacernent des compagnies répu- sement 250 000.00 
biicaines de 10.000.000 8019 | Réparations des dégradations anorma:es 
312 Dépenses de (rans] port de la sûreté nationale. 20.000.000 bies du fait de Ja guerre et de l'occupation 
B13 Dépenses de matériel de la sûreté nationale: 77.634.000 par les chemins EE AS RE et com- 
314 Dépenses de transport, d'hébergement et d’as- MUNAUX 0.000.008 
sislance d l éfug 10.000.000 
915 Servi À 8.000 .000 d'équipement national. — Tranche @ 
1 { { À Den ss... ag — 
#0 [Entretien et fonctionnement du matériel au- 
Dépenses de léléphone. . 11.000.000 d'équipement de la vie tive de 
327 Dépens es de matériel, 29:400:000 llôts insalubres. — 98.000.000 
828 |Sûreté nalionale, — ‘chat de matériel auto- bét:t 9039 |Plan d'équipement national. — Tranche de 
42.000 .000 démarrage. — Subvenljons aux départe- 
æo |Süreté nationale, — Bâtiments et travaux. — ments et aux communes pour travaux de 
Réins stallation des » 45.000.000 d'équipe 
Tolal pour la 5° 330.734 .000 9049 {Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités 
.Jocales et aux établissements qui en dépen- 
titre d mmunicati 
itre des communications (véhicule 
7e partie. — Subrentions. ulilitaires 
ilitaires, passages d’eau et défense contre 
Subventions aux départements pauvres... 5.000.000 9059 |Plan d'équipement national, — Tranche de 
607 Contribution exceptionnelle pour 449 au fonds démarrage. — Subventions aux collectivités 
aux lneales et aux établissements qui en dépen- 
Si ubrentions de l'Etat aux collectivités. locales ment spécial (assainissement, distribution 
pe ds ment des services d'incendie et : d'eau el de chaletr, voirie urbaine et lotis- 
EEE CEE 30.000 .000 sements défectueux) 400.00 .008 
Total pou 90s9 | Subventions aux collectivités locales en vue 
pour 7 partie à 60.000 .000 de les aider à supporter les Jais- 
sées à leur charge par la réglementation 
sur la 46.000.000 
8e partie. — Dépenses diverses. #2 |Participation de l'Etat aux dépenses autori- 
sées par les lois des 30 mai et 4 juin 1911 
FA 2.400.000 pour l'exéeution d'un programme d'équ ipe- 
Frais de contentieux ‘et réparations civiles... 8.000.000 ment et d'urbanisme dans la région pari- 
al pour 8° partie. : 41.400.000 
Total pour le titre 1.000.000 .000 
RBCAPITYULATION 
RECAPITULATION 
partie. — Personnel.............. 48. 
& partie. — Matériel, fonctionnement des Titre ler, —- Dépenses O7dinaires..........s.ss 450 . 734.000 
services et travaux 330.731 .000 
partie. — Subventions. ..…. 60 .000 .000 Titre 11. — Dépenses de reconstruction et 
parlié. Dépenses 41.400.000 d'équipement 1.000.000 . 000 
- 
Total pour le titre 450.734.000 Total des annulalions.., : 4.400. 1344000 
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Décret n° 49-1460 du 9 novembre 1949 por- 
tant annulation de crédits sur le budget 
de la marine marchande au titre de 
l'exercice 1949, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 

ortant fixation du budget général de 
1949 (dépenses ordinaires ci- 
viles); 

Vu la loi n° 48-1994 du 31 décembre 1948 
orlant fixation du budget général de 
lexereies 1949 (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement); 

Vu la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre écono- 
mique et financier, et notamment l'article 2 
de ladite loi; 

Vu le décret n° 49-960 du 12 juillet 1949 

ortant répartition de la somme g'obale 
Lioquée par l’article 2 de la loi visée à 


l'alinéa précédent sur les crédits du budget 
général pour l'exercice 1949 (dépenses 
civiles) et des budgets annexes civils; 

Vu la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 
portant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses au titre du bud- 
get général de l'exercice 1949 (dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement, 
opérations nouvelles) ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la marine marchande par les 
lois n° 48-1992 et n° 48-1994 du 31 décembre 
1918 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s'élevant à la somme totale de 17 mil- 
lions 174.000 F sont définitivement annulés. 
Ces crédits sont répartis par chapitre con- 
formément à l'état A annexé au présent 
décret, 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la marine marchande par la 
loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 (art, 4e) 
et par des texles spéciaux, une somme 
totale de 8 millions de franes est défini- 
tivement annulée au titre du chapitre 8049: 


« Reconstruction et réparation d'immeubleg 
de la marine marchande ». 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la marine marchande par la 
loi a° 49-985 du 25 juillet 1949 (art. 2} et 
par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 27 millions de 
franes sont défigitivement annulés. Ces 
crédits sont répartis par chapitre confor- 
mément à l'état B annexé au présent 
décret. 

Art, 4. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Etat A. — Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1949 au titre du budget de la marine marchande 
(Dépenses ordinaires civiles et dépenses civiles de reconstruction et d'équipement). 
MONTANT DES CREDITS 
CHAPITRES DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
anaulés, 

4 france. 
Titre — DÉPENSES ORDINAIRES 
8° partie. — Dépenses diverses, 

1 Bâtiments sous réquisition. — Indemnités de privation de jouissance et dépenses de remise 
Indemnité d'attente versée aux armateurs des navires 4.000.000 
Total pour le {itre 000000000000 000000000000 000070000000 5.174.000 
TrrR& IL. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction, 
803 Floltilles garde-pêche et bateaux-pilotes, — Constructions et grosses réparalions......,,., 12.000.000 
Total pour l'état 47.171.000 
Etat B. — Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1949 au titre du budget de la marine marchande 
(Dépenses de reconstruction et d'équipement. — Tranche conditionnelle). 
CHAPITRES DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
annulés. 
troncs. qi 
8029 Participation de l'Etat aux dépenses de‘reconstruction du matériel des sociétés de sauvetage. 15.000.000 
8059 Flottilles garde-pêche et bateaux-pilotes (construction el grosses réparations). 12.000.000 


| | 
| | 
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Décret n° 49-1461 du 9 novembre 1949 por- 
tant annulation de crédits sur le budget 
de l'industrie et du commerce au titre 
de l'exercice 1949. 


Le président du conseil des ministres 
i 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
Jortant fixation du budget général de 
‘exercice 1949 (dépenses ordinaires ci- 
viles) : 

Vu la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 rela- 
à diverses dispositions d'ordre écono- 


mique et financier, et notamment son 
article 2; 

Vu le décret n° 49-960 du 12 juillet 1949 
sr répartition de la somme globak 
loquée par l’article 2 de la loi visée à 
l'alinéa précédent sur les crédits du bud- 
get général pour l’exercice 1949 (dépenses 
civiles) et des budgets annexes civils; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — Sur les crédits ouverts au 
ministre de J'industrie et du commeree 
par la loi n° 48-1902 du 31 décembre 148 
et par des textes spéciaux, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 255.895.000 F 
sont définitivement annulés, Ces crédits 


sont répartis par chapitres conformiment 
à l’état annexé au présent décret. 

Art, 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le conceme, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 novembre 1949, 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et d°s affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 

Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Etat des crédits annulés sur l'exercice 1949 au titre du budget de l'industrie et du commerce. 


MOXTANT DES 
CHAPITRES LIRELLES 
annuls. 
— 
francs, 
Trrng 1er, — DÉPENSES ORDINAIRRS 
7e partie, — Subventions. 
Subvention À la caisse de compensation des combustibles minéraux £ulides. 189.454.000 
Sos Subvention à la production de 41.371.000 
Entretien des inelallations créées en exécution de loi du 2 juillet 2.000.000 
Se partie. — Dépenses diverses. 
632 Règlement des litiges afférents aux opérations retracées pr'cédemment dans difiérents 


Décret n 49-1462 du 9 novembre 1949 
portant annulation de crédits sur le bud- 
get de la santé publique et de la popu- 
lation au titre de l'exercice 1949. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiqes et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
sortant fixation du budget général de 
exercice 19149 (dépenses ordinaires ci- 
viles) ; 

Vu la loi n° 48-1994 du 31 décembre 18 
vortant fixation du budget général de 
Lee: ice 1949 (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement) ; 

Vu la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre écono- 
mique et financier, et notamment l'arti- 
cle 2 de ladite loi; 

Vu la lol n° 49-985 du 25 juillet 1949 
portant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagements de dépenses au titre du 
budget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses civiles de reconstrurtion et d’équi- 

pement, opérations nouvelles) ; 


Vu le décret n° 49-1080 du 4 août 1949 
pen répartition de la somme globale 
loquée par l’article 2 de la loi du 5 juillet 
1949 sur les crédits du budget général 
pour l'exercice 1949 (dépenses civiles) et 
des budgets annexes eivils; 


Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au 
ministre de Ja santé publique et de Ja 
population par les lois n°* 48-1992 et 48- 
1904 du 31 décembre 1948 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
lotale de 80.200.000 F sont définitivement 
anrulés, Ces crédits sont répartis par cha- 
pitre conformément à l'état A annexé au 
présent décret. 


Art, 2. — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la santé publique et de la 
population par la loi n° 49-985 du 25 juillet 
1949 (art. +) et par des textes spéciaux 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
24 millions de franes sont définitivement 
annulés. Ces crédits sont répartis par cha- 
pitre eonformément à l'état B annexé au 
présent décret. 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la santé publique et de Ja 
population ee la loi n° 49-985 du 25 juillet 
1949 (art. 2) et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant x la somme totale de 
65 millions de franes sont définitivement 
annulés, Ces crédits sont répartis par cha 
pitre conformément à l’état C annexé au 
présent décret, 


Art. 4. — Le ministre des finances el 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, me sera pubiié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 9 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Etat A. — Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1949 au titre du budget de la santé publique 
(Dépenses ordinaires civiles et dépenses civiles de reconstruction et d'équipement). 
2 CRÉDITS 4 CRÉDITS 
> DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 3 DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
aanuléé < énaulée. 
3 
fraucs. {rancs. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 21 Remboursement à la Croix-Rouge française 
des frais de transport des dons provenant 
5e partie. — Matériel, fonctionnement de l'étranger sous pavillon Croix-Rouge ou 
des services et travaux d'entrelien. Entr'aide 15.000 006 
506 Publication des acquisitions et des pertes de 591 Subvention à l'Entr'aide française et à diver- 
la nationalilé 5.000 ses œuvres de : Se 5, 
314 |Contrôle sanitaire aux frontières. 2.000.000 532 Migrations entre la métropole et la Guyane. 5.000.000 
Action éducative sanitaire démographique et Total pour la 7e 29.900 000 
sociale, matériel et dépenses diverses...... 1.000,00 | 
52 [Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour ; 
tuberculose 3.000.000 \APITI LATION 
Total pour la 5° partie. 12.000.000 
nn 5° partie. — Matériel, fonctionnement des ser 
vices et travaux 12.000 000 
G° partie, — Charges sociales. 
,% | Dépenses d'immigration en 15.000.000 
7e partie. — Subventions. 29.200 
îe partie. Subrentions. Total pour le titre 000 
Subveniion à l'institut national d'hygiène... 9.000 .000 
[Subvention à l'institut national d'études dé- 
5% |Centres régionaux pour la jeunesse déliciente 800 |Reconstruction des établissements hospita- 
ou en anger moral. Subventions de Lers nationaux IE 
fonctionnement aux organismes publics ou eh 
privés 10.000.000 Total pour J'élat A 
Etat B. — Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1949 au titre du budget de la santé publique et de la population 
(Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement. — Tranche inconditionnelle). 
CHAPITRES DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES ? CRÉDITS ANNULÉS 
francs. 
2009 Œuvres et établissements de bienfaisance, hôpitaux et hospices, — Dépenses d'équipement. 12.000 .0 
019 Subventfons aux organismes d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement. «essessessesenss 12.000 .0600 
Total pour l'état 24.00%) ,000 
Etat C. — Tableau des crédils annulés sur l'exercice 199 au titre du budget de la santé publique ct de la population 
(Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement, — Tranche conditionnelle), 
CHA PITRES DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES CRÉDITS ANNULES 
francs. 
RECONSTRUCTION 
8009 Reconstruction des établissements hospilaliers nationaux... 5.000.000 
9009 Œuvres et élabissements de bienfaisance, hôpitaux et hospices, dépenses d'équipement... 33.000.008 
9019 Subventions aux organismes d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement, .ocsossssssssse 17.000.000 
9029 Protection de l'enfance, dépenses ss 16.000.000 
Total pour l'état 5.000.004 
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Nomination de membres du cabinet du stcré- 
taire d'Etat aux finances (affaires économi- 
ques). 


Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques). 

Vu le décret du 29 octobre 199 portent no- 
minalion de m'imbres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 4 nowanbre 1959 porlant no- 
mination des membres du cabinet du secré- 
taire d'Etat aux finances (affaires économi- 
ques), 

Vu le décret no 48-1232 du 28.juillet 1918 
portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerm les cabinets ministériels, 


Arrête : 

Art, fer — Gont nommés au cabinet du se- 
crélaire d'Etat aux finances {affaires écono- 
miques) : 

adjoint du cabinet, 

M. de Villaines (Charles), audileur à la 
cour des comptes, 

Attachés de cabinet. 


M. Tronelin (Robert), attaché parlementaire 
de la République). 


M. Guichard (Alain), attaché de presse. 

Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la française et 
prendra «ffet du 31 octobre 1919. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1949. 

ROBERT BURON, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté en date du 24 octobre 1949, il est 
ouvert au ministre de l'éducation nationaie, 
sur l'exercice 1939, un crédit de 16.852 F ap- 
plicable au chapitre no 620: « Emploi de fonds 
provenant de legs ou de donations » du bud- 
get de l'éducation nationale. 


+ 


Par arrèlé en date du 24 oclobre 1939, il est 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1919, un crédit de 43.490 F ap- 
plhicable au chapitre no 620, « Emploi de fands 
provenant de legs ou de dona‘ions » du bud- 
get de l'éducation nationale. 


Par arrêté en date du 2% octobre 1919, il 
est ouvert au ministre de l'éducation nalio- 
nale, sur l'exercice 1949, un crédit de S1.800 F 
applicable au chapitre n° 620: « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations » 
du budget de l'éducation nationale. 


Budget primitif du centre national de la 
recherche scientifique pour l'exercice 
1949. 


Par arrêté du ministre de l'éducation natio- 
pale et du ministre des finances et des affaires 
économiques en date du 2 novembre 1949, les 
recettes et les dépenses du budget primitif, 
pour l'exercice 1949, du centre national de la 
recherche scientifique sont arrêtées à Ja 
somme de 2.005.536.000 F. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 20 octobre 1949, la 
carrière de M. Guidoni (Nonce}, norminé Com- 
mis d'ordre et de comptabilité par voie de 
à compler du novembre 1945, 
est rétablie comme suit: 

Commis d'ordre et de comptabilité de 
3e classe, à compter du 6 mars 193, avec 
une ancienneté de 6 mois et 11 jours valables 
pour lavancement, 

Commis de ?* casse le 9 décembre 1943: 

Commis de {re ejasse le 16 novembre 19%, 

Commis principal de 3e classe le 16 novem- 
bre 1917; 

Commis principal de 2e classe le 16 novem- 
bre 1919. 

(Effet financier du novembre 1915.) 


Par arrêté en dale du 20 octobre 1919, la 
carrière de M. Grenu (Jacques), nommé com- 
inis d'ordre el de comptabilité par voie de 
concours, à compter du 4 novembre 1915, 
est rétablie comme il suit: 

Commis d'ordre el de comptabilité par voie 
de concours, à compter du 16 juillet 1944, 
avec une ancienneté de S mois el 4 jours 
valables pour l'avancement: 

Commis de 2e classe le 27 mai 1914; 

Commis de 1re classe le 27 mai 196, 

Commis principal de 3° classe le 27 mai 
1918 

(Effet financier du 17 novembre 1945.) 

+ 


Enseignement supérieur. 


Par arrété en date du 26 octobre 1949, 
Mile Lambert, agrégée de physique, profes- 
seur au lycée de Strasbourg, est nommée, à 
compter du {°° octobre 1919, agrégée prépara- 
trice à l’école normale supcrieure de Fonte- 
nay-aux-Roses (emploi créé). 


Par arrêté en date du 26 octobre 199, 
Mme Roux, née Michel, professeur à l'école 
normale de Saint-Elienne, est déléguée, pen- 
dant l'année scolaire 1919-1950, dans les fonc- 
tions de professeur adjoint à l'école normale 
supérieure de Fontenay-aux-Roses, en rem- 
placement de Mlie Huneau, appeke à d’autres 


fonctions. 


Par arrêté en date du 26 octobre 4949, 
l'arrêté du 25 avrii 1949 portant admission 
à la retraite de M. Briquet Flory, huissier à 
l'Institut de France, est rapporté. 

— 


Par arrêlé en date du 4 novembre 1949, 
M. Parisot est nommé, pour trois ans, doyen 
de la faculté de médecine de l'université de 
Nancy. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 9 novembre 1949 
portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce, À 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déégué par arrèté ur signa- 
ture, 


Décrète : 

Art, 4er, — Dékgation permanente est don- 
née à M. Fourré (Marcel), inspecteur de lin- 
dustrie et du commerce, chef adjoint du <a- 
binet du ministre, à l'effet de signer, au nom 


du ministre, tous actes, arrêtés ou décisions, 
à l'exclusion des décrets, intéressant k dé. 
pariement de l’industrie et du commerce. 
Art. 2, — Le présent décret sera publié ag 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1919 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Décret du 9 novembre 1949 
portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, 


Décrèle : 
Art er — En cas d'absence où d'emptcha. 
ment de M. Bouffandeau (René), dire teur de 
l’administralion générale du ministère de 
l'industrie et du comraerce, MM. Jullien (Mao- 
rice) et Cuttoli (Xavier), sous-<irecteurs à 
l'administralion générale, sont habilités à ei« 
gner les pièces et actes prévus à l’arrété du 
à novembre 1959, portant délégation permas 
nente de signature à M. Bouffandeau, à l'ex- 
ception des marchés de travaux ou de fourni- 
tures et de conventions de toule nalure. 
Art, 2, — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pub'ié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1949. 
GEORGES BIDAULT, 
Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROLERT LACOSTE, 
0 


Décret du 9 novembre 1949 portant nomination 
des membres du conseil supérieur de l’élec 
tricité et du gaz. 


Par décret en date du 9 novembre 1919, sont 
nommés membres du conseil supérieur de 
l'é'ectricilé et du gaz: 


4 Représentant de l'administration. 


Au titre de membre du éonseil d'Elal. 
M. Surleau, conseiller d’'Elat, 


20 Représentant du personnel. 


Au titre de représentant du personnel 
de Gaz.de France, service national. 

M. Camille Serviile, président de la fédé- 
ration nationale des Cadres supérieurs de 
l'électricité et du gaz, 98, rue du Rocher, 
Paris; en remplacement de M. Fleurquin, dé- 
missionnaire. 


39 Représentant des usagers 


Au titre de représentant des industries 
de l'électrochimie et de l'électromélallurgre. 

M. Ferrendier, délégué général de la cham- 
bre syndicale de l'électrométallurgie et de 
l'élecirochimie, en remplacement de M Roy, 
décédé. 


Institution de deux nouvelles commissions 
d'évaluation chargées de déterminer les 
indemnités dues aux ayants droit des entre- 
prises nationalisées d'électricité et de gaz. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi no 46-628 du 8 avril 196 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz, mo- 
difiée par les lois des 21 octobre 1946, 12 août 
1948 et 2 août 1919, et notamment ses arli- 
cles 10 et 15; . 

Vu le décret n° 47-15% du 44 août 1917 
flxant les modalités d'application dudit arü- 
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le, et notamment la constitution et le fonc- 
tonnement des commissions chargées de dé- 
terminer les indemnités dues aux ayants 
droit des entreprises nationalisées d'électricité 
et de 12: 
Vu les arrêtés du 17 janvier 1918 nommant 
membres de ces 


arrèle: 


art, ter. — Il est institué deux nouvelles 
sions d'évaluation, dont le siège et la 


d 
composition sont fixés comme suit, chargées, 
d'une part, de fixer les indemnités dues aux 


ayants droit des entreprises nationalisées 

électricité et de gaz, et, d'autre part, de 
déterminer et d'évaluer la part de l'actif des 
entreprises nationalisées d'électricité et de gaz 
gui doit étre remise aux liquidateurs. 


COMMISSION N0 7. — Siège Paris. 
Président, 


M. Pages, président de chambre honoraire 
& la cour d'appel de Paris. 

Représentant du ministre de l'industrie et 
du commerce: 

M. Slahl, ingénieur en chef des ponts et 
dau-sées. 

Représentant du ministre des finances: 


M. Tassart, inspecteur principal de l'enre- 
gistrement à Paris. 


COMMISSION No 8 
Président, 

M. de Lanzac de Laborie, conseiller réfé- 
tendaire de {re classe à la cour des comptes. 
du 

M. Joyaut, inspecteur général des ponts et 
chaussées 

Représentant du ministre des finances: 


M. Valeur, inspecteur principal de l’enre- 
gistrement à Paris. 


Art. 2 — Le ministre de l’industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de là République française. 


:ummerce : 


es. 


Fait à Paris, le 8 novembre 41949, 
Pour'le ministre de l’industrie 
et du commerce et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


Nomination de rapporteurs auprès des commis- 
sions chargées de déterminer les indemnités 
dues aux agents des entreprises nationa- 
lisées. 


Pur arrêté du 7 novembre 1919, le corps 

rapporteurs institué par l’article 3 de l’ar- 
rêté ministériel du 17 janvier 1918 est com- 
été par la nomination en cette qualité de 
MM. Chula (Pierre), Devun (Emile), Digeon 
Marcel), Gros (Paul-Pierre-Louis), Laper- 
Tière (Guy), Lombard (Alphonse), Mevel 
rt Thaller Georges), Holtzapffel (Jac- 


Régisseurs d'ayances. 


. Par arrêté du % octobre 1949, M. Bonnet 

(Paul), régisseur comptable de la caisse inté- 

Heure de la préfecture de la Seine, est dé- 

signé comme régisseur d’avances pour la régie 

Gréée par l'arrêté du 142 mai 1915, au lieu et 

pace de M. Dubreuil, décédé, nommé à ce 
: par arrêté du 9 octobre 1945. 


© 


Représentant du ministre de l'industrie e!, 


Service des mines, 


Par arrêté en date du 3 novembre 1949, | 
M. Tison (Gustave), ingénicur des travaux pu- 
blics de l'Etat (mines), professeur à l'école 
technique des mines de Douai, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 4er mars 490, au lieu 
du 1er janvier 1950, date fixée par l'arrèté du 
29 juillet 1949, annulé. 


Rectifiratif au Journal officiel du 29 octobre 


1949: page 10799, {re colunne, 2% alinéa, au 
lieu de: « Par arrêté du 30 octobre 1949 », 
lire: « Par arrêté du 3 octobre 1919 ». 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Constitution d'une union locale 
d'associations familiales, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l’ordannance du 3 mars 
aux associations familiales, et 
son article 9; 

Vu la demande présentée par 
d'associations familiales de la 
d’Issy-les-Moulincaux; 

Sur la proposition de l'Union départemen- 
tale des associations familiales de la Seine, 


1943 relative 
notamment 


un 
commune 


Arrête : 


groupe | 


Art. 4. — L'Union locale des associations 
familiales de la commune d'issy-les-Mouli- 
neaux est constituée dans les termes de Ja 
demande susvisée. 

Art. 2. — Le directeur départemental de la 
population de la Seine est chargé de veiller 
à l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1949. 

PIERRE SCHNEITER. 
—@ © 


Administration centrale, 


Par arrêté du 12 août 1949, Mlle de Laage 
de Meux (Gabrielle), secrétaire d'administra- 
tion (rédacteur) de {re classe, fer échelon, est 
élevée au 2e échelon de son grade à compter 


Qu {fer août 1919. 
Par arrêté du 5 octobre 1949, les agents 


supérieurs de 2° classe dont les noms suivent 
sont élevés au 2e échelon de leur grade: 

M. Panisset (Georges) (en position de déta- 
chement), à compter du 1er avril 1919. 

M. Chafoix (Marcel), à compter du 1 oc- 
tobre 1919. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 49-1463 du 9 novembre 1949 
relatif à la fabrication des piquettes et 
vins de sucre pour la consommation 
familiale en 1949. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agri- 
culture, 

Vu l'article 147 du code du vin, soumet- 
tant à autorisation la fabrication des 
piqueiles ou vins de sucre pour les viti- 
culteurs déclarant une production de vin 
supérieure à 100 


| Montigny-les-Arsures, 


Vu les résultats centralisés par la direc- 
tion de la production agricole des deman- 
des présentées par les viticulteurs dont la 
récolte de l'année en cours dépasse 100 hl 
de vin, 


Décrète : 


Art. 1. — Sont autorisés, en 1919, à 
préparer des piquettes ou des vins de 
pour leur consommation familiale ou 
domestique, dans les limites et condit 
fixées par l’article 147 
les viticulteurs dont la récolte 
l'année en cours dépasse 100 hl, domici- 
liés dans )mmunes énumérées cI-apres 
et qui ont souserit une demande aux fins 
d'autorisation avant le 30 septembre XM9: 


sucre 


ns 


Alpes-Maritimes. 


ilia Saint- 
André 


Rigaud, 
Villars 


Charente. 
Boutiers-Saint-Trojan, Bréville, Chadurie, 
Saint-Saturnin. 
Côte-d'Or. 
Chambolle - Musigny, Gexrey-Chimbertine 


Morey-Saint-Denis, Nuits-Saint-Georges, Vil- 
lers-la-Faye, Vosne-Romante. 


Dordogne. 
Bea uvet, Bergerac, Colombier, Fou- 
gueyrolles, Cageac-Rouillac, Gardonne, La- 
mothe M ntravel, le Fieix, Mescoules, Mon- 


saguel, Montazeau, Montpeyroux, Nastrm- 
gues, Ponchapt, Port-Sainte-Foy, Razac-de- 
Saussignae, Razac-d'Eymet, Rabagnac, Sa- 


lillac, Saint - Antoine - de - Breuilh, Saint- 
Méard - de - Gurcon, Saint - Nexant, Saint « 
Pierre - d'Eyraud, Saussignac, Serres - et « 


Montguvard, Singleyrac, Vélines, Ville- 
franche-de-Longchapt. 
Gard. 

Anduze, Avèze, Beauvoisin, Prssèges, 
Blauzac, Fontanes, Generargues, la Cadière, 
Langlade, Massanes, Meynes, Mialet, Nimes, 
Pont --Saint Esprit, Ro quemaure, 
Croix-de-Caderie, Sernhac, Vauvert 

Haute-Garonne. 
Cugnaux, Fronton, Langlages, Saint 


M 
Jura. 


Abergement - le - Petit, Antorpe, 
Auxange, Baume, Baverans, Brans, 
ioery, Champvans, Chapelle-sur-Furiçuse, 
Chaussenans, Chazelles, Darbonnay, Des- 


Arbois, 
Certe- 


nes, Frebuans, Gatey, Ivory, Ladoy Ur 
Seille, le Bouchaud, Mantry, Morpaia, 
Menotey, Moissey, Montain, Montholier, 


Montmirey-la-Ville, 
Montmirey - le - Château, Montmorot, Neu- 
blans, Petit-Mercey, Saint-Amour, Saint- 
Didier, Saint - Gertnain - les - Arbay, Saint- 
Julien, Toulouse - le - Châleau, Villeneuve- 
d'Ava!, Villers-les-Bois, Vosbles. 


Landes. 
Léon, Mimbaste, 
Pomarez, Saint-Jean-de-Lier, 
en-Born, Sorbets. 


Mouscardes, 
Saint-Julien- 


Loiret. 
Thou. 


= — 
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Lot. 


Albars, Anglars-Juillac, Bagat, Belaye, 
Cahors, Caillac, Crayssac, Douelle, Duravel, 
Floressas, Grezels, Labastide-du-Vert, Laca- 
pelie-Cabanac, Lagardelle, le Boulve, Lu- 
zech, Mauroux, Parnac, Pescadoires, Prays- 
sac, Puy -l'Evèque, Saint - Médard - Catus, 
Saint-Vincent-Rive-d'Olt, Sauzet, Scrignac, 
Soturac, Touzac, Villesèque, Vire. 


Maine-et-Loire, 


Dampierre-sur-Loire, le Puy-Notre-Dame, 
Saint-Aubin-de-Luigné, 


Saüne-el-Loire. 
Aze, Chassey - le - Camp, Frontenaud, 
l'Abergement - de - Cuisery, la Chapelle-de- 
Guinchav, Serrières, 


Vaucluse, 
Chäteauacuf-du-Pape, 


Art, 2. — Le ministre de l’agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 9 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Administration centrale. 


Par arrélé en date du 23 septembre 1949, 
Mine Nos, agent supérieur de 2 classe à l’ad- 
ministration centrale, a été placte dans la 

rsition de disponibilité pour une période de 

eux ans, à compter du {er juillet 1949. 


+ 


Par arrêté en date du 11 octobre 1949, la 
démission de Mme Rxpert-Bezancon, secré- 
taire d'administration à l'administration cen- 
_ est acceptée à compter du 1e octobre 

D. 


Par arrêté en date du 22 octobre 1949, Mmes 
Balazuc et Devèze, agents supérieurs de 
3% classe à l’administralion centrale, ont été 
promues agents supérieurs de 2e classe, 1e 
échelon, à compter du 46 octobre 1919, 


— 


Par arrêté en date du 24 octobre 1%9, 
M. Lhérault, commis d'ordre et de comptabhi- 
lité à l'administration centrale, en disponibi- 
lité, est réintégré dans son emploi à f'admi- 
nisfration centrale, à compter du 4+ octobre 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Par arrêté du 26 octobre 1939, M. de Carbon- 
Ferrière (Jacques), inspecteur de re classe 
des colonies, est placé en position de détache- 
ment pour une dure de cinq ans, à compter 
du 2? mars 1919 inclus, dans les conditions 
révues à l’article fer du décret du 145 décem- 
re 1917, modifiant le décret du 4er avril 1921 
portant règlement d'administration publique 
sur l’organisation du corps de l'inspection des 
colonies, pour exercer les fonctions de direc- 
teur général de la société d'économie mixte 
dite Compagnie des textiles de l'Union fran- 
çaise. 


+- 


Travaux publics. 


Par arrêt& du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 26 oclobre 1919, M Jobert 
(Victor), ingénieur hors classe d°s travaux 
publics des colonies, atteint par la limile 
d'âge, à élé admis à la retraite. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en dale du 26 octobre 199, M. Merlin 
(Jean), ingénieur ordinaire de 2° classe des 
pon!s et chaussées, a élé ciassé, pour comp- 
ler du 1er octobre 1919, dans le cadre général 
des travaux publics, des imnes et des tech- 
niques industrielles des colonies, au grade 
principal de 3% classe (4° éche- 
on). 

Il conserve à cette date une ancienneté ci- 
vie d’un an et trois mois. 

— 


Par arrôté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 26 octobre 1949, M. Pautrel 
(Jean), diplômé ingénieur de l'é’ole centrale 
des arts et manufactures, a été nommé dans 
le cadre général des travaux publics, des 
mines et des techniques industrielles des co- 
lonies, ingénieur adjoint de 2e classe stagiaire 
des travaux publics. 

Les dispositions du présent arrêté prennent 
effet à comnter de la veille de l’ernbarque- 
ment de l'intéressé à destination de son ter- 
ritoire d’affeclation. 


Tour de Service outre-mer des fonctionnaires 
civils appartenant aux cadres régis par 
décret. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 novem- 
bre 1919, page 10881: 


ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs de classe. 
Pour servir en Afrique occidintale française. 
Rayer: 
MM. Abe] 


Spenale (Georges), 
tement, 


rejoindra immédia- 


Groupe des administrateurs de 2e et 3° classe. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


Ajouter: « M. Spenale (Georges), rejoindra 
immédiatement ». 


Groupe des administrateurs adjoints 
de ire classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Au lieu de: « M. Cangel (Jean) », lire: 
« M, Cancel (Jean) ». 
Rayer: « M. Goumain (Pierre) », 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 10 février 1947 
fixant le ressort et le siège des oommis- 
sions du contentieux de la sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, le ministre de l’agriculture et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi n° 462339 du 2% octobre 4916 
portant réorganisation du contentieux de lx 
sécurité sociale et de la mutualité agricole, 
notamment l’article 

Vu l'arrêté du 41 février 497: 

Vu l'arrêté du %9 mars 1M9 complétant 


l'article 4er de l'arrêté du 41 février 4947 
susvisé, 


Arrètent: 

Art, 4er, — Les commissions de premièrg 
instance de Montbélisrd et de Belfort son 
supprimées à dater du 1% octobre 1940, 

Art. 2, — Le tableau tixant le siège « 
sort des commissions de première insiancé 
du contentieux de la sécurité sociale ect, em 
conséquence, modifié ainsi qu'il suit à dater 
du {er octobre 1919: 

Doubs, — Sige: Besançon; ressort: 
conscriplion de la caisse primaire de 


sociale n° 25 B, soit les arrondissements 
de Besancon, Pontarlier et les cantons de 
Clerval, Maiché, le Russey, et circon: if 
de Ja caisse primaire de sécurilé «social 


no 95 C, soit les arrondissements de Mon'hé 
lard, moins les cantons de Clerval, Mai ‘4 
le Russey. 

Saône (Iaute-), — Siège: Vesoul: ressorts 
circonscription de la caisse primaire de sé 
curité sociale n° 70 E, soit le département dé 
\a Haute-Saône, et circonseñplion de 
caisse primaire de sécurité sociale n° % ñ 
soit le territdire de Belfort. 

Art, 3, — Les procédures en cors à lo daté 
d'entrée en application du présent arrfit sex 
ront transférées en l’état aux nouvelles jurik 
dictions compétentes, sans qu'il y ait lieu à 
renouveler les actes, formalités et décis ù 
avant dire droit régulièrement intervenu 
antérieurement à ladite entrée en apniicae 
tion. 

Art. 4. — Le maitre des requêtes au concsei] 
d'Etat, directeur général de la séCurilf 
ciale, le directeur des questions socisles e 
Matière d'agriculture et Je direcleur 
affaires civiles au ministère de la justice sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, dé 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publig 
au Journal of[iciel de la République franciise, 

Fait à Paris, le 29 septembre 1919. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité social 
DANIEL MAYER. 


Le garde des sreaux, ministre de la justir& 
Pour le garde des sceaux, 
ministre de lx justice, et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES FLAUD. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déXgüliong 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


+ 


Délégation de signature, 


Le ministre du travail et de la sécuritt 86e 
ciale, 


Vu le décret du 31 décembre 1946 nommant 
Mme Girard (Fernande) directeur de l'admk 
nistration générale et du personnel}; 

Vu le décret du 23 janvier 4947 autorisanf 
les ministres à déléguer, par arrélé, leur sie 
gnalure; 

Vu le décret du 28 octobre 19:99 portant 
nomination des membres du Gouvernement} 

Vu l'arrêté du 29 octobre 4947 fixant les 
attributions des directions de l'adminiir@ 
tion centrale du ministère du travail e! de 
la sécurité sociale, 


Arrête: 


Article unique. — Délégation permarente 
est donnée à Mme Girard (Fernande), direce 
teur de l'administration générale et du per- 
sonnel, à l'effet de signer, à: l'exclusion des 
décrets: 

4e Tous actes, arrêtés, décisions, toutes 07e 
donnances de payement, de virement et! d8 
délégation, touies pièces comptables 
nant le budget du ministère du travail €! 
la sécurité sociale, ainsi que tous ordres de 
recette et titres exécutoires émis par 4pPr 
cation de l'article 54 de la loi du 12 avril 


2 Toutes conventions passées soit avec là 

Société nationale des chemins de fer !ran- 

çais, soit avec des entreprises de transports, 

pour le transport des travailleurs déplarés OM 

appartenant à des formations de mail 


n 
| 
t 
| 
d 
| 
| 
au 
ho 
1 
| ré, 
| de 
| \ 
| 
ira 
\ 
co! 
\ 
lail 
et 
| \ 
ou\ 
\ 
A 
194: 
var 
| 
| 
| Âge 
| q 
de 
fa 
di 
tr 
st 
gt 
tr 
cha 
une 
| de 2 
| Ar 
de 1 
Fa 
Inepe teurs. | Salai 
de 
| tiq 
| Le 
| Ciale 
Va 
| au r 
| hosti 
| Vu 
récin 
| Vu 
| Aires 
| de }' 
ques, 


10 Novembre 1949 


3° Tous baux et actes de résiliation de baux 
passés pour les besoins des services du mi- 
pistère du travail et de la sécurité sociale; 

Toutes décisions entérinant les procès- 
verbaux de perte d'effets et de matériel et 

‘mettant décharge régulière des comptabi- 
tés matières des magasins; 

5o Toutes commandes et tous marchés de 
fournitures et de travaux ne dépassant pas 
5 millions de francs, passés pour la salisfac- 
tion des besoins en effets et en matériel et 
pour l'installation des services du ministère, 
v compris les formations de main-d'œuvre et 
des travailleurs déplacés. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1919. 

PIERRE SÉGELLE. 


<< 3 


Salaires des agents de maitrise des industries 
et commerces de la récupération. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
jale, 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités, 

Vu le décret du {+ juin 1940 relatif au 
régime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités; 

Vu Ja loi du 26 octobre 1946 prorogeant la 
réglementalon des salaires et conditions de 
ravail; 

ë Vu la loi du 23 décembre 1916 relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'arrêté du 10 août 1916 fixant les sa- 
laires des agents de maitrise des industries 
et commerces de la récupération; 

Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières; 

Vu l'avis de la commission supérieure des 
conventions collectives de travail, 


Arrèêle: 
Art, 4er, — L'annexe à l'arrêté du 10 août 
1945 susvisé est complétée par les postes sui- 
rants : 


Chef de chantier de démolilion de mu- 
nitions: 

Agent de maîtrise qui, tout en possédant les 
qualités requises pour le chef de chantier 
de démolition ci-dessus défini, doit satis- 
faire aux conditions de l’article 6 du décret 
du 7 août 1948 portant règlement d’adminis- 
tation publique en ce qui concerne les me- 
sures particulières de sécurité applicables 
eur les chantiers de démolilion et de des- 
truction de munitions: 

Jusqu'à 145 ouvriers, coefficient: 350. 
Au-dessus de 15 ouvriers, coefficient: 370. 
Nora. — Aux salaires fixés pour les chefs de 
chantier de démolition de munitions, s'ajoute 
une prime de danger de 22 F par heure. 
Cette prime ne subit pas les abaltements 
de zone. 


Art, 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 novembre 1949. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Salaires des techniciens et agents de maîtrise 
de l'industrie et du commerce pharmaceu- 
tiques. 


£ _ ministre du travail et de la sécurité so- 
iule, 


Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
du travail pendant la durée des 
instilités ; 

Vu le décret du 4e juin 1940 relatif au 
des salaires ; 

Vu l'arrêté du & janvier 19:6 fixant les sa- 
Mires des techniciens e! agents de maitrise 
l'industrie et du commerce pharmaceutli- 


UCSs 


res 


JOURNAL OFFICIEL DE 


Vu la loi du 
réglementation 
de travail; 

Vu la loi du 23 décembre 1916 relative aux 
conventions collectives de travail: 

Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées; 

Vu l'avis de la commission supérieure des 
conventions collectives de travail, 


26 octobre 196 prorogeant la 
des salaires et des conditions 


Arrête: 
{er, — Le 


Art. tableau C de l'article 4 de 


l'arrêté du 8 janvier 1946 fxant les salaires | ; 
\ notamment l'article 2: 
| - 


des techniciens et agents de maitrise de l'in- 
dustrie et du commerce pharmaceutiques est 
modifié comme suil: 


C. — Agents de maitrise des services 
administratifs et commerciaux. 


3° Bureaux et magasins. 

Echelon A. — Agent de maitrise ayant sous 
ses ordres un ou plusieurs agents de mai- 
trise du 1‘ degré, échelons A et B, coefli- 
cient: 250. 


Echelon B. — Agent de maîtrise ayant sous | 


ses ordres un ou plusieurs agents de maïi- 
trise du 1er degré, échelon C, coefficient: 


Echelon C. — Agent de maîtrise de l'éche- 
lon B qui en raison de son expérience ou 
de l'importance de ses fonctions a une ini- 
Ualive plus importante ou une responsabi- 
lité plus étendue, coefficient : 300, 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1949. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+0 


Approbation des statuts d'une société 
mutualiste. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date d'! 3 novembre 1949, 
ont été approuvés les staluts de la société 
mutualiste ci-après: 


DÉPARTEMENT DE La CORRÈZE 


Caisse de prévoyance sociale artisanale de la 
Corrèze, n° 49-74, à Tulle, 414, avenue Vic- 
tor-Ilugo. 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE LA CÔTED'On 


Par arrêté du ministre du travail et de ln 
sécurité sociale en data du 3 novembre 1919, 
a été approuvée la fusion des sociétés mu- 
tualistes dit:s: La Muturlle du gaz de Dijon, 
no 21-117, à Dijon; Mutuelle du personnel de 
la Société dijonnaise d'électricité, n° 21-181, 
à Dijon; Mutuelle corporative d’entr'aide s0o- 
ciale de la Compagnie d'électri:rté de la Côte- 
d'Or, n° 21-56, à Dijon, avec la société mu- 
tualiste dite Caisse mutuelle complémentaire 
et d'action sociale des industries électrique 


ét gazière (C. A. S.) du centre de Dijon, 
no 21-555, à Dijon 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja 
séeurité sociale, en date du 3 novembre 1949, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste dite Asso‘iation des médaillés des 
expéditions coloniales, n° 76-251, au Havre, 
avec la société mutualiste dite Société mutua- 
liste des employés des Galeries modernes du 
Havre et magasins similaires, n° 76-270, au 
Havre. 
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| Classification des emplois dans les industries 


des textiles naturels. 


Le ministre du travail et de la sécurité 80 
ciale, 

Vu l'arrêté du 7 août 194% relalif aux sas 
laires dans les industries des textiles natus 
rels; 


Vu la décision du 7 août 1915 relalive à la 
classifisation des empl les élablisse- 
ments ressortissant aux industries textiles ef 


aans 


Vu la décision du 1: 
classification des emplois 
textiles naturels: 

| des organisations 
intéressées, 

Décide: 

Art. fer, — Les tableaux annexés à la décle 
sion du 15 janvier 1946 portant classification 
des emplois dans les industries des textiles 


janvier 
dans 


1956 portant 
les industries 
ss 
ouvrières 


naturels sont modifiés comme suit: 


XI 


âre catégorie. 


— DENTELLE 


(Sans changement.) 


2e catégorie. 
Manœuvre de force: coefficient 119,5. 
(Le reste sans changement.) 


3° catégorie, 
Plieuse (coefficient 120). 
xecouseuse (coefficient 120), 
Repasseuse ‘coeffici:nt 120). 
Coupeuse d'échantillons (coefficient 120), 
Remonteur (coefficient 124). 


(Le reste sans changement.) 


XII — Gururs 
{re catégorie. 


(Sans changement.) 


2 catégorie. 
de bobinets (sans autre fonctton)3 
Porteur de boîtes (simple; : 119,5. 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'application de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Républis 
que française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 19419. 

Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 

—+6e— 


Prorogation de précédentes décisions accor- 
dant une réduciion d'abattement à certaines 
communes pour la détermination des sa« 
laires. 


au Journal officiel du 13 octobre 
949: 

Page 10337, 1re cotonne, {re ligne, au 
de « Accord d'une réduction d'abattement », 
lire: « Octroi d’une réduction d’abattement 
2 colonne, départements du Calvados, de 
l'Eure, de la Manche, de l'Orne et de la 
Seine-Inférieure, 17° et 18e ligne, au lieu de: 
a sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1948 », 
lire: « sont prorogées jusqu'au 31 cécembre 
1919 ». 

Page 10388, “5lonne, départements de 
Marne et de .’Aube, 9% paragraphe, {re ligne 
an lieu de, « Vu .a décision du 24 juillet 
1919 », lire. « Vu la décision du ?4 juillet 
#95 3e colonne, départements de l'Ain et 
de la Savoie, 9% paragraphe, {re Jigne, au lieu 
de’ « Vu la décision du 27 mars 1918 », lire: 


« Vu la décision du 27 mars 1916 », 
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10 Novembre 1940 


Page 19339, 2e colonne, départements Cu 
Nord et du Pas-de-Calais, 9e paragraphe, 7e 
ligne, après: « 30 juin, 20 septembre », ajouter: 
a 31 décernbre 1947, 31 mars, ‘© juin, 28 oc- 
tobre, 31 décembre »:; 3e colonne, départé 
ments de Maine-et-Loire, Laoire-Inférieu 
Indre-et-Loire, 4e paragraphe, 29, ligne, au lieu 
de: « de la durée légale », lire: « de la date 
Jégale ». 

Page 102%, 1re colonne, département des 
Landes, paragraphe, ligne, au licu 
= de la durée légale », lire: « de la date 


égale », 


Administration centrale. 


TABLRAU D'AVANCEMENT DE GRADE DU PERSONNEL 
DU SERVICE INTÉIIEUR POUR L'ANNÉE 1949 


Pour l'emploi de chef surveillant. 


t M. Desgre. 12 M. Beuge, 


Pour l'emploi d'huissier du ministre. 
& M. Bena, 12 M. Jule. 


Pour l'emploi de gardien de bureau. 


& Mme Desmazes, 12 Mme Ferrant, 
Pour l'emploi d'homme d'équipe permanent. 


& Mme Cart. 12 Mlte Jafleux. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Modification de l'arrêté du 2 juillet 1948, mo- 
difié, portant institution au minisière des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
d'un comité technique paritaire, 


Le ministre des anciens combatlants et vic- 
times de la guerre et le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1916 por- 
tant statut général des fonctionnaires, et no- 
tarnment ses articles 20, 24 et 22; 

Vu le décret no 47-1370 du 2% juillet 1947 
poriant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1946 et relatif aux commissions ad- 
ministgalives paritaires et aux comilés tech- 
niques paritaires; 

Vu le décret ne 48-1708 da 5 novembre 1948 
modifiant les dispositions du décret n° 47-1370 
du ?4 juillet 1947 portant règlement d'adminis- 
tration publique et relalif aux commissions 
administratives paritaires et aux comités 
techniques paritaires; 

Vu l'arrôté du 2 juillet 1948 portant institu- 
ton au linistère des anciens combattants et 
victimes de la guerre d'un comité technique 
paritaire ministériel; 

Vu l'arrôté du 6 août 1948 modifiant l'arrêté 
du 2 juillet 4948 partant institution au minis- 
tère des anciens combattants et viclimes de 
la guerre d'un comité technique paritaire mi- 
nistériel, 


Arrètent: 

Art, 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 2 juillet 
4948 portant institution au ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
d'un comité technique paritaire ministériel 
est abrogé et remplacé par le texte suivant: 


« Art. 2. — La composition de ce comité est 
fixée comme suit: 


Président, 


« Le ministre des anciens combattants ef 
+ 


Représentants de l'adrrinistration. 
« Neuf membres titulaires et neuf membres 
suppléants désignés par le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 


Représentants des organisalions syndicales. 


a Neuf membres titulaires et neuf membres 


suppléants désignés par les or2anisations 
dicales, conformément à l'article 12 du décret 
du 24 juillet 1947 

Art. 2 — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre ct le crélaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de Ia 
réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le Concert de l'exécution dun pré- 


sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 

de la République française 
Fait à Paris, le 9 novembre 1949. 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de La querre, 
LOUIS JACQUINOT, 

Pour le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative : 

Le directeur du cabinet, 
MATITEO CONNET, 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Décret du 4 novembre 1949 portant déciaration 
d'utilité publique l'acquisition d'un immeu- 
ble à Saint-Pol-sur-Terneise (Pas-de-Calais) 
en vue de la réinstallation du hureau de 
poste. 


Par décret en date du 4 novembre 1949, 
est déclarée d'utilité publique l'acquisition 
d’un immeuble appartenant aux hériliers Lebel 
et situé place Georges-Graux, à Saint-Pol-sur- 
Ternoise (Pas-de-Calais) en vue de la réins- 
tallation du bureau de pos'e de la locaiité, 

L'Etat (administration des postes, télégra- 
phes et téléphones) est aulorisé à procéder à 
l'acquisition, par voie d'expropriation, de la 
propriété visée ci-dessus. 


Circulation, par la poste, avec disnense d'af- 
franchissement, des plis concernant l'ap- 
plication de la législation des prestations fa- 
miliales agricoles, au remboursement au 
budget annexe des postes, télégraphes et té- 
léphones, des dépenses occasionnées à 
cette administration par la perception des 
cotisations d'allocations familiales agricoles 
et le payement des prestations servies par 
les caisses d'allocations familiales agricoles. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), le 
ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi ne 49-96 du 16 juillet 1949 por- 
tant création d'un budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles et fixation de ce 
buiget pour l'exercice 4949, spécialement son 
article 117, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Les correspondances qui con- 
cernent l'exécution de la législation des 
pr'stations familiales agricoles et qui éma- 
nent des services, fonctionnaires ou 9rga- 
nismes visés à l'article 2 du présent arrêté 
sont admises à circuler ar la poste avec dis- 
pense d'’affranchissement, à condition d’être 
expéiiées à découvert, sous bande ou sous 
ouverte. 

Toutefois, celles de ces correspondances qui 
présentent un caractère confidentiel peuvent 
être expédites sous pli fermé, mais elles doi- 
vent porter, sur la suscriplion, outre les in- 


mention imprimée ou manuscrite « névrez 
sité de fermer » contresignée à la main , 
Le contreseing sera, selon le €as, celui du 
fonctionnaire expéditeur, du chef de servie 
responsable où de leur représentant qualit 
Les correspondances adressées aux services 
fonctionnaires ou organismes visés à l'arti 
cle 2 du présent arrêté peuvent cireuler son 
pli fermé avec dispense d’affranchissement 

L'administration des postes peut vérifier la 
contenu des correspondances concernant 
service des prestalions familiales agricole 
expédiées ou reçues avec dispense d'aft 
chissement par lesdits services, fonction. 
naires ou organismes. La vérification est ef. 
fectuée d'office, s'il s’agit de plis non elos 
ainsi que de plis clos expédiés par les er. 
ployeurs ou les assujettis et ne remplissant 
pas les conditions fixées par l'article 4 «i 
après. Elle ne peut être effectuée qu'en pré. 
sence d'un représentant du service, fonce. 
tionnaire où organisme expéditeur on desti. 
nalaire, selon le cas, lorsqu'il s'agit de lis 
clos autres que ceux visés ci-dessus. 

Art. 2. — La liste des services, fonction. 
naäires ou organismes autorisés à expédier ou 
à recevoir avec dispense d’affranchissement 
les correspondantes concernant les presti. 
tions familiales agricoles est annexée au pré. 
sent arrèlé. Des modifications pourront y être 
apportées ultérieurement par arrêté du ce. 
crélaire d'Etat à La présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones), du mi. 
nistre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 3. — Les correspondances émanant de 
ces services, fonctionnaires ou organismes 
doivent porter, sur leur suseription, en ea- 
raclères très apparents, la mention imprimée 
« dispense d'affranehissement (prestations 
familiales agricoles) », complétée par la dé- 
signation imprimée manuscrite du ser- 
vice, fonctionnaire ou organisme expéditeur, 

Le dépôt de ces corresaondances doit être 

effectué aux guichets des 


"13 


obligatoirement 


Art. 4. — La dispense d’affranchissement 
est justifiée, en ce qui concerne les corres- 
pondances adressées à ces mêmes service 
fonctionnaires ou organismes, par la désisr 
tion, dans la suscription, du titre du service, 
du fonctionnaire ou de l'organisme destina- 
laire. Ces correspondances doivent également 
porter, au recto et à la partie supérieure de 
la suscription. le nom et l'adresse de l'ex 
teur. 

Art. 5. — L'envoi des plis recommandés 
avec, s’il y a lieu, avis de réception, béné. 
ficée de la dispense totale d’affranchissement 
lorsque la formalité de la recommandation 
et de l'avis de réception est obligatoire eu 
vertu des dispositions légales ou réglemen- 
laires. 

Ces correspondances doivent porter sur la 
suscription, outre les indications prévues aux 
articles 3 ou 4 ci-dessus, la mention imari- 
mée ou manuscrile « dispense totale d’affran- 
chissement », contresignée à la main par 
l'expéditeur. 

Art, 6. — Le montant de la redevance for- 
faitaire prévue par l'article 47 (1°) de la loi 
susvisée du 16 juillet 1949 est calculé, pour 
chaque exercice, sur la base, d'une par!, du 
tarif appleable à da lettre ord'naire 
déduction d'un abattement de base « 
19 p. 100 et, d'autre part, du trafc, 

Le trafic devant servir au calcul de la 
redevance est fixé à 10 millions de plis par 
an. Ce chiffre pourra être revisé dans le cas 
où des comptages effecluts par le service 
postal permettraient d'établir qu'il ne corres- 
pond plus au trafic réel. 


Art, 7. — Le montant de la redevance for- 
faitaire fixé dans les conditions prévues À 
l'article précédent est versé trimestr'ellement 
et d'avance par la caisse centrale d'allocations 
familiales agricoles. 


Art. 8. — En dehors des frais d'achemine- 
ment et de distribution des correspoi- 
dances soumises à remboursement dans 
les conditions prévues aux articles pré- 
cédents, les dépenses résultant pour le ser 
vice postal de la perception des cotisai"! 


victimes de la guerre ou son représentant 


dications prévues à l'article 3 ci-après. la 
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LS 4 Sr vole postale au cours de l'an- | président de la cour d'appel (art. 44 de la loi | obigaloirement effectué aux guichets des bu- 
du ?4 octobre 196). reaux de poste, selon les règles app'cables 
20 Prix de revient du mandat-carte no 1418, : " | aux envois échangés en franchise pour le 
déduction faite du montant des taxes perçues Comités départementaux (décret du 31 mai service de l'Elat. 8 à 


directement sur les parties versantes, 

Le montant de la redevance due à l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télépho- 
ne: pour le payement des prestations servies 


par les caisses d'allocal:ons familiales agricokes- 


sera calculé et versé au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones par la caisse 
centrale d'allocations familiales agricoles sui- 
vant les règles apolicables, éventuellement, 
aux allocations famihales du régime général 
de la sécurité sociale. 

Art 9 — La caisse centrale d'allocations 
familiales agricoles est rembourse du mon- 
tant des dépenses effectuées en application du 
présent arrêté par les caisses mutuelles d’al- 
locations familiales agricoles. La part mise à 
la charge de chaque caisse est déterminée 
conformément aux règles approuvées par le 
ministre de l’agriculture sur la proposition 
de l'assemblée générale centrale de la mutua- 
lié sociale agricole et, à tilre transitoire, 
jusqu'à l'élection de celte dernière, sur la 
propos.lion du comité d’agministration pro- 
visoire de la caisse centrale d'allocations mu- 
tuelles familiales agricoles. 

art, 10 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
déposé au secrétariat d'Etat à la présidence 
du conseil ‘postes, télégraphes et téléphones) 
pour être notifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1949. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence. du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones), 
EUGÈNE THOMAS, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par autorisation: 
Le directeur du cabinet 
ROBERT BLOT. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


ETAT ANNEXE 
L'ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL DU 140 OCTORBRE 1949 


tiste des services, fonctionnaires Ou orga- 
nismes autorisés à expédier ou à recevoir, 
avec dispense d’affranchissement, les cor- 
respondances concernant les prestations 
familiales agricoles. 


IL — Services et fonctionnaires. 


rcleclures et mairies (service des prestations 


| familiales agricoles). 
«isse des dépôts et consignations. 


“ntrôleurs divisionnaires et contrôleurs des 
bis sociales en agriculture. 


Tspecleurs des finances, 


1938, art. 13). 
Comités communaux 
1940, art. 6). 
Commission supérieure des prestations fami- 
liales agricoles (décret du 18 août 1958, mo- 
difié par le décret du 27 mai 1946, et le 
décret du 19 juillet 1918). 


(décret du 31 mars 


Circulation, par la poste, avec dispense 
d’affranchissement des plis concernant 


l'application de la législation des assurances 
sociales agricoles, au remboursement, au 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, des dépenses occasionnées à 
cette administration par la perception des 
cotisations d'assurances sociales agricoles 
et le payement des pensions ou allocations 
servies par le régime agricole des assu- 
rances sociales. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), 


le ministre de l'agriculture et le ministre des 
finances et des atlaires économiques, 

Vu le décret modifié du 30 oclobre -1935 
fixant le régime des assurances sociales agri- 
coles ; 

Vu le décret du 31 janvier 1919 modifié 
relatif au remboursement au budget de l'Etat 
et au budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones des dépenses afférentes au ser- 
vice de l'assurance sociale agricole et spécia- 
lement l’article 1er, 


Arrêlent: 

Art. er, — Les correspondances qui concer- 
nent l'exécution de la législation des assuran- 
ces sociales agricoles et qui émanent des ser- 
vices, fonctionnaires ou organismes visés à 
l’article 2 du présent arrêté, sont admises à 
circuler par la poste avec dispense d'’affran- 
chissement, à condition d'être expédiées à 
découvert, sous hande ou sous enveloppe ou- 
verte. 

Toutefois, celles de ces correspondances qui 
présentent un caractère confitentiel peuvent 
être expéd:ées sous pli fermé, mais elles doi- 
vent porter sur la suscription, outre les indi- 
cations prévues à l’article 3 ci-après, la men- 


ments 


tion imprimée ou manuscrite « nécessité de | 


fermer » contresignée à la main. 

Le conlreseing sera, Selon le cas, celui du 
fonctionnaire expéditeur, du chef de service 
responsable cu de leur représentant qualifié. 

Les correspondances adressées aux services, 
fonctionnaires ou organismes visés à lar- 
ticle 2 du présent arrêlé peuvent circu:er 
sous pli fermé avec dispense d'affranchisse- 
ment. 

L'administration des postes peut vérifier 
le contenu des correspondances concernant 
le service des assurances sociales agricoles 
expédiées ou reçues avec dispense d'affran- 
chissement par lesûits services, fonction- 
naires Ou Organismes. La vérification est 
effectuée d'office s’il s agit de plis non clos, 
elle ne peut étre efleciuée qu'en présence 


Art, 4 — La dispense d'affranchissement 
est justifiée en ce qui concerne les corres- 
ponuances adressées à ces mêmes services, 
fonctionnaires ou organismes par la désigna- 
tion, dans la suscription, du titre du service, 
du fonclionnare ou de l'organisme destlina- 
taire. Ces correspondances doivent également 
porler au recto et à la partie supérieure de 


ri 


la suscription le nom et l'adresse de l’expédie 
teur. 
Art, — L'envoi des plis recommandés, 


avec, s'il y a lieu, avis de réception, béné- 
ficie de la dispense totale d'affranchissement 
lorsque la formalilé ae la recommandation 
et de l'avis de réceplion est obligatoire en 
vertu d'une disposition légale ou des règle- 
d'administration publique et des: dé- 
crels et arrétés pris pour l'application du dés 
cret du 30 octobre 145 ci-dessus, 

Ces correspondances doivent porter sur IA 
suscription, outre les indcations prévues à 
l’article 3 ou 4 ci-dessus, la mention imprie 
imée ou manuscrile « dispense totale d'affran- 
chissement » contresignée à la main par 
l'expéditeur. 

Art. 6 — Le montant du forfait prévu par 
l'article 26 #8 3) du décret du 28 octobre 1935, 
rendu applicable au régime agricole des assu- 
rances sociales par l'article 13 dn décret sus- 
visé du 39 octobre 19%, est calculé, pou cha- 
que exercice, sur la base, d'une part, du tarif 
applicable à la lettre ordinaire sous dédurtion 
d'un abattement de 10 p. 100 et, d'autre part, 
du trafe, 

Pour l'exercice 1949, le trafic devant servir 


de base au caleul de la redevance e:t fixé 
à onze milions de plis. 
Ce chiffre pourra étre revisé dans le cas 


où des complages effectués par le service pos- 
tal permettraient d'étabiir qu'il ne correspond 
olus au trafic réel. 

Art. 7. — Le montant 
les conditions prévues à l'article précédent 
est remboursé par la caisse centrale de se- 
cours muluels agricoies à l'administration des 
postes, téiégraphes et téléphones, conformé- 
inent aux dispositions de l'article fe du dé- 
cret du 31 janvier 1919. 

Art, 8. — $ 4er. — En dehors des frais 
d'acheminement et de distribution des ceor- 
respondances soumis à remboursement dans 
les conditions prévues aux articles précédents, 
les dépenses résultant pour le service postal: 

a) De la perception des cotisations d'acsu- 
rances sociales agricoles: 

b) Du payement des pensions et allocations 
du régime agricole des assurances Sociales. 


seront rembhoursées au pe du budget an- 
nexe des poste», télégraphes et téléphones sur 
les bases et suivant les modalités applicables 
aux services de même nature exéculés par 
application du régime de sécurité sociale des 
professions non agricoles. 

Les montants des redevances annuelles sur 
lesquels un ou plusieurs acomptes provision- 
ne!s devront être versés par la caisse centrale 
de secours mutuels agricoles à la demanda 
de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones seront caiculés cn appliquant au 


du forfait fixé dans 
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poinbre des opérations de chaque catégorie 
un taux de remboursement égal au prix de 
revient desdites opérations, déduction faite 
éventuellement du montant des taxes perçues 
parties versantes 


irectement sur le 


$ 2, — Les disposilions du paragraphe 4er ci- 
dessus s'appliquent à toutes opérations effec- 
tuée: postérieurement au 31 décembre 1949. 

E 3 Les disnositions de l'arrêté du 12 14- 
vrier 1%4 restent applicables jusqu'à la date 


‘au paragraphe précédent. 


dispositions contraires au 


Art. 9. — Toutes 
et demeurent abrogées. 


pré-cut arrêté sont 


Ar 19 Sous réserve des dispositions de 
l'article 8 ci-dessus. le présent arrêté prend 
effet à compler du 4% janvier 1949. M sera 
ablié au Journal ofliciel de la République 
e et déposé au secrétariat d'Etat la 
| ain du conseil ‘postes, télégraphes et 
ékphones) pour étre notifié à qui de droft 

Fait à Paris, le 10 octobre 1949, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil (postes, télégraphes et télé- 
rhones), 
EUGÈNE THOMAS, 


Le ministre des finances 
Pt des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOf. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN RHNHARD, 


kisto des services, fonctionnaires ou orga- 
nismes autorisés à expédier ou à recevoir 
avec dispense d'affranchissement les cor- 
respondances concernant les assurances 80- 
ciales agricoles. 


I, — Services et fonctionnaires, 

Ministère de l'agriculture (bureau des assu- 
rances sociales agricoles), 

Direclions régionules de Ia sécurité sociale. 

Préfectures et mairies (service de la sécurité 
sociale on des assurances sociales agricoles). 

Baise nalionale de sécurité sociale (avenue 
de Lowendal, Paris VII), 

Cuisce des dépôts et consignalions, 

Controleurs divislonnaires, contrôleurs princl- 
paux et contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture. 

Enspecteurs des finances, 

Receveur central des finances de le Seine. 

Reccveurs-percepleurs du département de ja 
Seine. 

payeurs généraux. 

Receveurs des finances et percepleurs pour les 
départements autres que celui de la Seine. 


M, — Organismes. 


Baisses mutuelles d'assirances sociales agri- 

Baisse aulonome centrale de retraites mu- 
tuclles icolcs (art. 4, $ 3 du décret-loi 
du 3% octobre 13%). 


Bnisse centrale de secours mutuels agricoles 
(art. du décret-:0i du 30 octobre 45), 


Bections locales et correspondants locaux des 
orimnisines ci-dessus énumérés, 


I. — Conscus, commissions et tribunaus. 
Bonuui:sion spéciale pour la délivrance des 


apparciis de prothèse dentaire (art, 6, te 
dernier alinés) du décret-lol du 28 octobre 


Romimission régionale d'inaptitude au travall 
brdonnance du 2 février 49), 


Commission nationale agricole d'invalidité et 
d'inaptitude au travail (ordonnance du 2 fé- 
vrier 19%, loi du 14 mars 1944, décret du 
23 juin 19%M1). 


Commission de première instance (art. 8 de | 
la loi du 24 octobre 1416), | 

Commission régionale d'appel (art. 13 de la loi} 
du 24 octobre 19246). 

Président du tribunal civil (art, 
loi du 24 octobre 196), 


5 et 10 de la 


Président de la cour d'appel (art. 14 de la loi 
du 24 octobre 1946). 


Montant du remboursement forfaitaire au 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, des dépenses résultant pour le | 
service postal de la perception des cotisa- 
tions d'allocations familiales agricoles au 
cours de l'exercice 1949, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), le 
ministre de l'agriculture et le ministre des 
finances ct des affaires économiques, 

Vu la loi n° 49-96 du 16 juillet 1949 por- 
tant création d’un budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles et fixation de ce 
budget pour l'exercice 1949 spécialement son 
article 17; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1939 relatif: 

4o A la circulation par la poste, avec dis- 
ense d'affranchissement des plis concernant 
‘application de la législation des prestations 
farniliales agricoles; 

20 Au remboursement au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones des dépen- 
ses occasionnées à celte administration : 

a) Par la perception des colisations d'allo- 
cations familiales agricoles: 

b) Par le payement des allocations ou 
prestations servies par le régime agricole des 
prestations familiales, 
et notamment l'article 8 dudit arrèté, 


Arrêten!: 


Art. 4er. — & fer. -_ Le montant de la rede- 
vance prévue à l'article 8 de jJ'arrèté susvisé 
du 10 octobre 1949 en vue du remboursement 
au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphonés des dépenses résultant pour le ser- 
vice postal de la perception des cotisations 
d'allocations familiales agricoles au cours du 
deuxième semestre de l'exercice 1%49 est ca- 
culé sur les bases forfaitaires suivantes: 

Nombre d'opérations effectuées: 2.300.000; 

Taux de remboursement par opération : 40 F. 


$ 2. — Le montant de la redevance susvi- 
sée est fixé en conséquence à: 23 millions 
de francs. 


Art, 9. — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, le directeur des af- 
faires professionnelles et sociales au minis- 
tère de l'agriculture et le directeur du budget 
au ministère des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française. 


Fait À Paris, le 11 octobre 1949. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et télé- 


plones), 
EUGÈNE THOMAS. 
Le mänistre des finances et des ajjaires 
économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN ENRHARD, 


Attribution à un ingénieur du génie mark 
time, du diplôme d'ingénieur civil de 
l'école nationale supérieure des télécom. 
munications. 


Par arrété du 26 octabre 1919, le diplôme 
d'ingénieur civil de Flécole 
rieure des télécomimunications à 


à M. Sciama (Antoine), ingénieur du génie 
maritime. 
Services extérieurs, 
Par arrèlé du 3 novernbre 1949, à 61€ 
au Puy, M. Grimaud, inspecteur principal au 


Mans. 


Ministère de la justice, 


Suspension temporaire de fonctions. 


D'un jugement rendu le 28 octobre 19:9 nap 
te tribunal de première instance de Toulouse 
ii appert que l'exercice de ses fonctions à ét4 
interdit temporairement à Me Chauvi:ns, no. 
taire à Gastanrt (Haute-Garonne), jusqu'à 
d'une décision pénale défini 

ve. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Année 1949 


Ordre du jour du jeudi 10 novembre 1949. 


A neuf heures trente, -— {7% SéiNCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Penoy tendant à modifier la ki 
du 20 juillet 4949 en ce qui comcerne les dé- 
lais impartis aux assemblées locales pour 
fixer les abatiements sur les patentes 
(No 8212.) 

2. — Suite de la discussion: 4° du projet da 
loi portant statut du personnel des communes 
et des établissements publics communaux, 
% de la proposition de loi de M. Waideck 
L'Nuillier et plusieurs de ses collègues len- 
dant à fixer le statut général des agents com- 
munaux, 3° de la proposition de résolution 
de M. Cristofol et plusieurs de ses coilègues 
tendant à inviter le Gouvernement à d‘poset 
dans les délais les plus courts un projet de 
loi fixant le statut général des agents com 
munaux. (Nos 
M. Waldeck L'Huillier, rapporteur.) 

3. — Discussion de Ja proposition de loi de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues por 
tant institution d'un statut des personnels 
hospitaliers. (Nos 4360-6672. — Mme François, 
rapporteur.) 

4 — Suite de la discussion du projet de bi 
portant autorisation de transformation d'emr 
plois et réforme de l'auxiliariat. (Nes 72 
8031. — M. Yves Fagon, rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi portant 
réorganisation du régime de Fémission à Ms 
dagascar. (Nos — 
M. Castellani, rapporteur.) ni 

6. — Discussion du projet de loi rela 
la revision des condamnations pénales pin 
noncées l'occupation par les juridic 


tions du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo 
selle. (Nos 5567-7401, — M. Wasmer, 
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1. — Diecussian du projet de loi rendant 
applic ablos à la Nouvelle-Cakdonie et dépen- 
dances les dispositions du décret du 30 acto- 
, 4023 réformant le régime de l’inteniction 
(Nos 4573-5864 — M. Maibrant, rap- 


bre 
de séjour. 


poriv ur.) 


8. — Diseussion du projet de loi tendant À 
applic à jue équatoriale fran- 
aux étabiissements français de l'Océa- 

“ et aux établissements fr ançais de l'Inde 
dispositions du décret-loi du 3% actobre 
10%, reçormant le régime de l'interdiction de 
jour. (Nes 4930-3805. — M. rapporteur.) 


9, — Discussion de la proposition de loi de 
Cordonnier et plusie urs ses collègues 
il à rendre obligatoire le dépistage de la 
tuberculese puimoaaire par la radiophotogra- 
nhie evstématiqn le pour catégories de 
personnes. (Nos 1671-5890. — M. Coonnier, 
rapporteur.) 


10. — Discussion: {0 du projet de lei por tant 
créalion de bureaux d'aide sociale; 2° de la 
nronucition de loi de M. Ségelle et plusieurs 
tendantsà fusionner les bu- 


C0 llégues 


raux de bienfaisance et les bureaux 4’assis- 
tance en bureaux d'aide sociale. (Nos 6219- 
4: 3610, — M Boux: rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° =kANCE PUBLIQUE 


— Vote de la proposition de résolution de 
‘Rencurel tendant à inviter le GouverL:- 
accorder aux militaires décédés en 
et à Madagascar la mention « Mort 


nent à 


Indochine 


pour In France ». (Nos 6448-7955, — M. Tri- 
boulet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pus débal.) 

2. — Vote, en deuxième lrcture, du prajet 


de loi tendant à interdire l'emploi des gaz 
uxiques dans la désinseclisation, dératisa- 
on vu la désinfection de locaux, (Nos 7908- 
8072, — M. Barrot, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote des propositions de résaution: 
jo de M, Jean-Raymond Guyon et Audegui! 
endant à imviter le Gouvernement à secourir 
ence les cultivateurs et Habitants du dé- 
wrtenrnt de la Gironde, victimes des intem- 
peries du 43 juin 1949; 20 Je MM. Raämarony 
et Sourbet tendant à inviter le Gouvern-ment 
\ faire voler des secours d'urgence aux agri- 
culteurs du département de la Gironde qui ent 
soutfert de l'ouragan du 15 jnin 1949; 4 de 
Mine Reyraud et plusieurs de ses collègues 
lendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aus viticulteurs sinistrés de la Gi- 
rome à la suite de l'orage de gréle du 15 juin 
des indemnités, des crélits à faibles intérêts 
t des dé nts d'impôts. (Nos 7519-3550- 

rapporteur.) (Sous 


102-770, — M. Truffaut, 
qu'il n'y ait pas débat.) 


4 — Vale des propositions de lai. 1° de 
M. Thiriet portant modification de l’art 
de la loi n° 18-165 du 21 mars 1938 
Caisse autonome de reconstrnction : 
: de M. Crouzier portant modification de 
laricle 5 de la loi du 21 mars 1948 instiluant 
Une caisse autonome de la reconstruction. 
— M. Joseph Lanie!, rap- 
(Sous téserve qu'il n'ÿ ail pas 


5. — Voie du projet de joi portant modi- 
alien du tarif « l'impôt prozressif sur les 
lux dans Jes casinos, (Nos 7718-7908-8039. — 
M. Charles Parangé rapnorteur général.) 
(Suus réserve qu'il ny ait pas débai.) 


6, — Vote du projet de loi tendant à accor- 
de: une subvention de 1.509.000 F à l'union 
iernationale des avocats à l'occasion du pro- 

in congrès à Paris de cetle union. 

(Nos 1818-8086, — M. Gaillard, rapporteur.) 
Sous réerve qu'it n’y ait pas débat.) 

1 — Vote du projet de loi portant ouver- 
üre de crédits pour le fonclionnement de 
1 sixième session du conseil des ministres 

$ affaires étrangères. (Nos 1892-8087. — 
\. jacques Duclos, rapporieur.) (Sous réserve 
il n'y ait pas débat. ) 


8 — Vote du projet de loi tendant à com- 
bcter, par des dispositions pénales, des textes 
“Picables en Algérie. 5419-7711. — 
(Sous réserve 


Benchennonf, rap porteur.) 
qu'il n'y ait pas débat.) 


9. — Vote des 
la commission de 
Inolegation d’une 


conclusions du rapport de 
l'intérieur sur le refus d’ho- 
décision de l'assemblée al- 


gcrienne abaissant d'un degré, à titre provi- 
soire el au maximum jusqu'au 31 décembre 


1919, le degré minimvm des vins de coupage 
destinés à la consommation locale. (Nes 732:- 
7947. — M, Fonlupt-Esperaber, rapporteur.) 
Sous réserve qu'il n'y ait pas dé bat.) 

10, — Vote, en deuxième lecture, de Ja 
foposition de Jai tendant à compléter l'ar 
ticle 1675 du cade civil en ce qui concerne 


la resc 
(Nos 
(SOUS reserve 

11. — 
proposition de ki 


du 
de 


{Nos 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas 


12. — 


de 


ision } 


“ur lésion de promesses de venie 
79%! 


— M, Belahoutre, rapporteur | 
qu'il n'y ait pas débat.) 


Vole, en deuxième lecture, de ia 
à compléter ia loi 
29 décembre 14931 facilitant l'acquisition 
véhicules ou tracteurs autornobiles. 
— M. Minjoz, rapporteur.) 
dubat.) 


Vote de la proposition de résolution 
M. Robert Prigent tendant à inviter le 


Gouvernement à modifier le décret du 46 juil- 


let 


de 
transfert gratuit et à la restitution des 
des 


lerre,. 


gu 


porteur.) (sous 


1947 déterminant les modalités d'anplica- 
la loi du 16 octobre 1946 relatuve au 
carps 
compallants et vi'times de 
1140-4102. — M. Devemy, rap- 
réserve qu'il n'y ail pas 


qgneiens 
(Nos 


débat.) 


13. — 


M. 


h° 


de guerre. 


‘ppe, 


Vote de la proposition de loi da 
René Schmitt et plusicurs de ses cullè- 
tendant à modifier L'article 6 de la Ici 
16-2389 du % octobre 1946 sur les dom 
(Nos 6903-7929-8122 — M. La- 
) (Sous réserve qu'il n'y ait 


pas déb: at.) 


14. — 
inserites à l'ordre du jour de la 


Suite de Ia discussion des affaires 


première 


séance. 


Liste des projets, propositions ou 
mis en distribution le jeudi 10 novembre 
1949. 


No 


82514 (rectifié). — Proposition de loi de 
M. Jacques Bardoux sur les donations et 
foudations des cinq académies de l'Ins- 
titut de France (renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale). 


8281. — Proposition de loi de M. Castel- 
lani portant organisalion du régime du 
travail dans les térriiolggs relevant du 
ministère de Ja Franfe d'outre-mer 
‘renvoyée à la commission des terriloi- 
res d'outre-mer). 


S295. — Proposition de loi de M. Jcan- 
Raymond Guvon tendant à créer un: 
tranche spéciaie de la loterie nationale au 
profit des sinistrés des Landes (ren- 
voyée à la commission des finances). 

S298, — Rapport, par M. Lucien Lambert, 
au nom de la commission de l'agricul- 
ture, sur la proposilion de résoiution 
tendant à invit r le Gouvernement à dé- 
velopper et à encourager l'élevage 
ovin, afin de couvrir les besoins en 
laine de notre pays. 


8209. — Proposition de résolution de 
M. Gazier tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des délais et des 
remises aux contribuables s'étant trou- 
vés en état de chômage (renvoyée à la 
commission des finances). 


&200. — Proposition de loi de Mme Lem- 
pereur tendant à modilier les disposi- 
tions de l'article 4 du code de l'enre 
gistrement en ce qui concerne les droits 
de mutation par décès des rappels d'ar- 
de pensions de retraites (ren 
voyée à la commission des finances). 


€202. — Proposition de loi de M. Cordon- 
nier portant réforme des impôts perçus 


au profit des collectivités locales et de. 


divers organismes ou établissements 
publics ou privés et transfert à l'Etat 
de certaines dépenses (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 


Ne 8305, — Proposition de Joi formule pan 
M. Paul Giauque tendant à modifier la 
loi du septembre 1948 poriant madis 
fication et codification de la législalon 
relative aux + des bailleurs ef 
locataires ou occupants de locaux 
hitation on à usagi professionnel et 
tiiuant des allocations de logement 
(renvoyée À la commission de la jus 
lice). 
N° 5906, — 


Proposition de résolutiun dé 


M. Trihoulet tendant à inviter le Goue 
vernement à prendre des mesures d'ex- 
trême urgence pour Ia fix du iX 
de betlerave renvovée à coms 
luission de l’agricuiture 

No SOUS, — Proposition de loi de M Caur1m 
les transferts de dommases de 
guerre immobiliers (renvoyée à Corne 
mussion de la réconslruelion). 

Ne S309. — Rapport, par M. Galel. au not 


de Ja commission de la 
projet de loi relatif 
privés recevant des 
défilcien‘es physiqu 
troubles du 
ment, délit 


rnposition de 
Schell tendant à inviter le Gouvern 
nent à compléter et à modifier le dé 
ne 49-13%:39 du 27 sepletmbre 191% relatif 
à l'indermnilé adiministrative urcordée 
anx fonctionnaires des départements du 
Bas-Rhin, Haut-Rhin et (rens 
voyée à commission de l'intérieur). 

No — Proposition de résolution dé 

M. Genest tendant à inviter le Gouver- 

nement à porter la ration de café de 

125 g à 20 g à con pter du er décembra 


famille, sur le 
aux établissements 
mineurs alicints dé 
où p<ychique<, de 
Caractère ou du comporte 
quants ou en danger. 


résolution de 


1919 sans augmentation de prix en ats 
tendant la supp ression du rationnem nent 
pour cetle denmée (renvoyée à la corne 


mission du ravilaillement). 

No M4 — Proposition de résolution dé 
M. Gros tendant à inviter le Gouvcrnée 
ment à suspenüre sans délai toule jme 
portation de vins étrangers pu la dus 
rée de l4 campagne vinicole de 1919 1959 
(renvoyée à la commission des Lois 
sons). 

Ne (1). — Proposition de loi de M. Potk 
Madère tendant à accorder nn crédit 
provisionnel de 1.500 millions de francs, 
afin d'indemniser les agriculteurs ct les 
viticulteurs pour les pertes subies au 
cours des orages qui se sont abattus sue 


Cerlaines régions de France en 19% 
(renvoyée à la commission des finane 

No 3919 (1) Demande en autorisation dé 
poursuites contre un membre de l'Age 


semblée nationale (renvoyée à la come 
Mission des imimunilcs parleeniai: "ES)e 

No S320 — Demande en autorisation dé 
poursuiles contre un membre de l'Ages 
secmblée (renvoyée à la commission deg 
imununités parlementaires). 

No «221 — Proposition de résolution dé 
M. Mondon tendant à inviter le Gouvere 
nement à déposer un projet de lat 
#Cccordant 
ciens bénéficiaires de lallocution toms< 
oraire el qui ne bénéficient pas de 1& 
oi du 13 juilet 199 (renvovée à 
commission du travail). 

Xe 5323. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur 1e 


projet de Ini.tendant à modifler la loi 
validée du 29 mars 1942 relative à 1à 
prescription de l’action publique ct des 
peine {renvoyé à la comnussion de 1@ 
justi 
No — Propos ilion de loi de M. Couston 
tendant à instiluer une subvention nas 
tionale de 20 millions de fran ‘OUP 
favoriser la création d'une ris'ourné 


s'appliquant à l'heure de vol à moteur, 
pratiquée dans les aéro-clubs, pour les 

jeunes de moins de vingt et nn ans 
(renvoyée à Ja commission des finane 


ces), 


) Le tirage de ce document est Yimik aux 
ue Mmes et MM. les députés ct des, 
services de l'Assemblée nationale. 
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Commission chargée d'enguêter 
sur les problèmes du vin. 


Séance du mardi 8 novembre 1949. 


Présents. — MM. André 
Beicos, Mile Dupuis (José) 
bre, Gros, Guille, Hulin, Lalle, 


Vie 


&rcusés. — MM 


(Pierre), Coflin, 
(Seine), MM. Fa- 
Maillocheau, 


Bas, Farinez, Bocquet. 


Commission des affaires économiques, 


Séance du Mercredi 9 novembre 1949. 


Présents. — MM, Alliot, Benchennouf, Ber- 
gasse, Cartier (Marcel) (Drôme), Catrice, Cer- 
Clier, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Dix- 
mier, Duforest, Mlle Dupuis (José) (Seine), 
MM Gazier, Genest, Mme Ginollin, MM. Gref- 
fler, Guérin (Maurice) (Rhône), Hugues (Jo- 
seph-André) (Seine), Julian (Gaston) (Hautes- 
Alpes), Lavergne, Leenhardt (Francis), Mme 
Le Jeune (Hélène) (Côtes-du-Nord), M. Mau- 


roux, Mime Nédelec, M, Poimbœuf, Mine 
Poinso-Chapuis, M. Serre, 

Excusés. — MM. Bergeret, Xavier Bouvier, 
Chaze, Christiäens, Mme Degrond, MM, aAn- 
dré Denis, Villard, 

Suppléants. — MM, Truffaut (de M. So- 


dinhac), Viatte (de M. Errecart). 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 9 novembre 1949. 


Présents, — MM. Bas, Baudry d'Asson (de), 
Bauren<, Bessac, Blanchet, Bocquet, Mme Bou- 
tard, MM. Caron, Charpentier, Durroux, Farinez, 
Kauifmann, Lalle, Lamarque-Cando, Lambert 
{Lucien) (Rouches-du-Rhône), Mme Lambert 
(Marie) (Finistère), MM, Laurens (Camille) 
Legendre, Lucas, Mabrut, Masson 
Jean) (Haute-Marne), Montagnier, Moussu, 
Olmi, Paumier, Perdon (Hilaire), Pouyet, Pri- 
gent (Tanguy) (Finistère), Rincent, Rochet 
(Waldeck), Roulon, Ruffe, Sesmaisons (de}, 
$Sourbet, Terpend, Thoral, Valay, Vée, Zunino. 


Suppléants, — MM. Musmeaux (de M. Cas- 
era), Renard (de M. Pirot), 


Commission de la défense naticnale. 


Séance du mercredi 9 novembre 41949. 


MM. Anxionnaz, Arnal, Bar- 
Billat, Bouvier - O'Cottereau 
(Mayenne), Caron, Cherrier, Christiaens 
Evrard, Froment, Girardot, Joinville (Alfred 
Mallerel}, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Le 
Troquer (André), Maurellet, Mercier (André- 
François) (Deux-Sèvres), Métayer, Monteil 
KAndré) (Finistère), Tourné, Triboulet. 


Ercusés. — MM. Pierre Monte], Michelet, 
Capdeville. 


Suppléants, — MM. Asseray (de M. Was- 

mer), Thibault (de M. Labrosse), Raymond 
yol (de M. Aügarde), Vuillaume (de M. Pe- 
y), Cayeux (de M. Bourel). 


. Présents, — 
tolini, Bas, 


Commission de l'éducation nationale. 
Séance du mercredi 9, novembre 19. 


— MM, Airoïdi Baudry d'Asson 
billères, Binot, Calas, Cayol, 
M. Deixonne, Mile Die- 


Présents. 
(de), Bèche, 
Mme Uharbonnel, 


Garaudy, Geoffre (de), 
Giovoni, Mme Guérin (Lucie) (Seine-Infé- 
rieure), M. Hamon (Marcel), Mile Lamblin, 
Mme Lempereur, MM. Masson (Albert) (Loire), 
Rincent, Roques, Mile Rum‘au, MM. Simon- 
net, Thamier, Viatte, Mme Hertzog-Cachin. 


lippe), Fauvel, Finet, 


Ercusé. — M. Marc-Sangnier. 
Suppléant. — M. Girardot (de M. Signor). 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 9 novembre 1M9, 


Présents. — M, Barrot, Mme Bastide (De- 
nise) (Loire), MM. Boulet (Paul), Bouxom, 
aveux (Jean), Chassainz, Conmonnier, bezar- 
naulds, Mmes Douteau, François, MM, Gallot, 
Guilbert, Mme Hertzog-Cachin, MM. Lacaze 
(Henri), Mazuez (Pierm-Fernand), Michaud 
Louis) (Vendée), Mori, Mmes  Poinso- 
Chapuis, Rabaté, MM. Reeb, Regaudie, 
Mme Roca, MM. Rociore, Savard, Thamier, 
Vuillaume, Mlle Weber. 


Ercusé, — M. Barbier. 


Suppléants. — MM. Cerclier (de M. Auban), 
Lousteau (de M. Véry). 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 9 novembre 1949, 


Présents. — MM. Abelin, Apithy, Aubry, 
Auguet, Barangé (Charles), Blocquaux, Bour- 
gès-Maunoury, Burcot, Coste-Floret, Dagain, 
David (Marcel), bDenais (Joseph), Duclos 
(Jacques), Dupuy (Marc), Dusseaulx, Mme Du- 
vernois, MM. Gabelle, Gailard, Garcia, Ga- 
vini, Gozard, Gresa (Jacques), Guesdon, 
Guyon (Jean-Raymond)\, Lamps, Laniel (Jo- 
seph), Lecourt, Mendès-France, Meunier 
(Pierre), Palewski, Paumier, Pronteau, Ra- 
mette, Rigal (Eugène), Simonnet, Tailade, 
Truffaut. 

Suppléants. — M. Duprat (de M. Tourtaud), 
M. Patinaud (de M. Cogniot), Mme Lempe- 
reur {de M. Charlot {J.]). 

Assislait en outre à la séance. — M. Fagon 
(Yves). 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 9 novembre 1949, 


Présents. — MM. Berger, Bourbon, Charpin, 
Chautard, Mme €Claeys, MM. Courant, Defos 
du Rau, Delahoutre, Depreux (Edouard), 
Gallet, Garet, Lareppe, Maibrut, Médecin, 
Minjoz, Mondon, Montilot, Moro-Giaflerri 
(de), Palewski, Péron (Yves), Mme Rabaté, 
MM. Rollin (Louis), Roques, Silvandre, Sis- 
soko (Fily-Dabo), Tinaud (Jean-Louis), Tou- 
jas, Valentino. 


Exrcusé. — M. Dominjon. 


Suppléants, — MM. Labrosse (de M. Gri- 
maud), Ressac (de M. Wasmer), 


Commission des moyens de communication 
et du tourisme. 


Séance du mercredi 9 novembre 1949, 


Présents. — MM. Allonneau, Arnal, Barel, 
Barthélémy, Beauquier, Béné (Maurice), Be- 
noist (Charles), Bianchini, Bour, Bouret 
(Henri), Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine), Che- 
vallier (Louis) (Indre), Couston, Dufour, Fa- 


Midol, Môquet, Morand, Poumadèére, pr 
Regaudie, Mme  Reyraud, MM. 
Schmiit (Robert) (Haute-Vienne) 
(Albert) (Bas-Rhin). 
Ercusé. — M. Babet. 


Suppléants. — M. Gabelle 
ras), M. Coste-Floret (Alfred) 


(de M. Vernex. 
(de M. Iulir 


Huy, 


Commission des pensions, 


Séance du mercredi 9 novembre 149. 


Présents. — MM. Badie, Casanova, Cherricr 
Darou, bDeveiny, Diallo (Yacine)}, Dixmier 
Draveny, Duclos (Jean) (Seine-et-Ojse). 
tour, Durroux, Forcinal, Genest, 
(Louis) (Finistère), Iamani Diori, Lambert 
(Ermile-Louis) (Doubs), Le Coutaller, Mail 
cheau, Mokhtari, Mouton, Mme Péri, MM. 
rot (Maurice), Rosenblatt, Roucaute Pager) 
(Ardèche), Touchard, Tourné, Mlle Weber. 


Excusé. — M, Mekki. 
Suppléant. — M. Capdeville (de M. Auban). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du mercredi 9 novembre 1939 


Présents. — MM. Barrot, Boccagny, Bouvier 
O'Cottereau (Mayenne), Couston, Deixonne, 
Denis (André) (Dordogne), Elain, Finet, Fu- 
raud, Krieger (Alfred), Labrosse, Le ScieJour, 
Lespès, Loustau, Louvel, Mallez, Maton, 
Mehaignerie, Michel, Mudry, Peyrat, Peytel, 
Roucaute (Gabriel) {Gari), Sauder, sion. 


Excusé. — M. Moynet. 


Suppléant. — M, Robert 
M. Beugniez). 


Schmidt (de 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, 


Séance du mercredi 9 novembre 191, 


Présents. — MM. Brault, Brillouet, Chevallier 
(Pierre) (Loiret), Coudray, Darou, Elain. Fau- 
vei Garet, Gautier, Gouge, Greffler, Guiguen, 
Haïbout Henault, Le Coutalier, Lenormand, 
Midoi, Poirot (Maurice), Poulain, Schmitt 
{René) .Manche), Siefridt, Sigrist, Thiriet, Tou- 
blanc, Triboulet. 


Excusés. — MM. Crouzier, Guitton, Kueln, 
Levindrey, Nisse, Raymond-Laurent, Yvon, 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 9 novembre 491, 


Présents. — MM. Arthaud, Benoist .Charles}, 
Caillavet, Castellani, Diallo (Yacine), Dumas 
(Joseph), Frédéric-Dupont, Guissou 
Hamani Diori, Jugias, Laurelli, Lisette, Loze- 
ray, Malbrant, Martine, Mon'n, Senghor, 
vandre, Solinhac, Thibault. 

Excusé. — M, Duveau, 

Suppléants. — MM. Aubame (de M. Aujou- 
lat), Aubry (de M. Detferre), Bayrou de M. 
Anxionnaz), Dravenv (de M. Gore). Sad 
Mohamed Cheik (de M. Horma Ouid Babani), 


Commission du travail et de la sécurit 
sociale 


Séance du mercredi 9 novembre 191. 


Présents. — MM. André (Pierre), Mme Ds: 
tide (Denise) (loire), MM, Besset Beugn 
Bonnet, Boutavant, Bouxom, Mme Ci36ys, M 
Costes (Alfred) (Seine), Croizat, Darns, 


mésch, MM. Doutirellot, Faraud, Farine (Phi- 


raud, Geoffre (de), Livry-Level, Martel (Louis), 
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M Degouite, Duprat (Gérard), Düquesre, 
Favet, Gazier, Laurent (Augustin) (Nord), 
wme Lefebvre (Francine) (Seine), MM, Le 
Mazier, Meck, Musmeaux, 
Paul (Gabriel) (Finisbère), Renard, Saïd 
Mohamed Cheikh, Sion, Theellen, Viale, 


Ercusés. — MM. Delachenal et Ninine. 
Sunpléants. — MM. Doutrellot {de M. Levin- 


drey), Labrosse (de M, Amiol\, Laraze ‘de 
M. Béranger), Martineau {de Mlie Prévert). 


Dans Sa séante du mercredi 9 novembre 
491, la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale à nommé M. Mazier, vice-prési- 
dent, en remplacement de M. Ségelle. 


Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se 
réunira le jeudi 10 novembre 149, à- qualorze 
heures quaraute-c:nq (local de l1 commission 
n° 213) : 


Nomninalion d’un rapporteur pour avis et 
examen de l'avis sur le projet de loi portant 
autorisation de transformation d'emplois et 
rélorme de l'auxiliariat (nes 5125 et 801). 


£a commission des finances <e réumra 
jeudi 10 novembre 1%9, à quinze heures 
treuie. 


I, — Proposilion de loi no 8211) de M. De- 
Jihoutre et (n°8244) dé M. Auguet tendant à 
moditier les dispositions de la loi du.29- juillet 
4919 relative à la rev:Sion du gnonlant des pa: 
tentes en 1949 (avec demande de discussion 
d'urgence), — M, Jean Blocquaux, rapporteur. 


Il. — Propositions de résolution {ne 8%) de 
M. Guiguen et {ne 8279) de M. Tanguy-Piigent 
tendant à inviter de Gouvernement à venis en 
aide Licluares de tempéle qui a sévi sur 
ls côtes brelonnes, — M. Pierre Truffaut, rap- 
porieur. 


HI — Proposition de doi éme S271) de M. Ca- 
lac pusieurs de ses collègues lendaut:à 
rporer du 13 novembre: 1949 au 15 fcvwer 
450 le payetagnt des, jmpôls recouvrables au 
tire de la Joi n° 38-1177 du 24 septembre 498 
porlant création de ressources nouvelles au 
du Trésôr aménagements de Cerlains 
impôts, — M, le rapporteur général. 


IV. — Rapport (no 76%) fait Sur les propo: 
Silons de ne 615% de M. Viallei 
n°, 6123 de Mme Charboune!, relative à 
“uislation de la sécurité sociale applicable 
aux étudiants atteints de longue maladie, — 
M. rapporteur pour avis. 


Rapport 7501) fait par M. Palewski 
au noin de la commiss on de la justice sur la 
romsiion de loi ne 7150 de M. Palewski re- 
alive à la propriéié industrielle, — M, Pierre 
Abeln, rapporteur pour avis. 


VI, — Rapport (n° 4835) fait par Mme Le: 
lebire au nom de la commiss on du travail 
sûr la proposition de loi n° 2203 de M, july 
lemlant à favoriser TapplitaHon du lravail à 
-leinps pour le persounel féminin chargé de 
famille, — M, Ramette, iapporleur pour avis. 


VIL — Rapport (ne 7432) fait par M. Du: 
Quesie au nom de la comm <sion du travail 
Sur les propositions de loi: nes 6141, 7154, de 
M Vialte el Coste relative an dé: 
des opiralions de rec'assement du per: 
«je la sécurité suciale, — M. Rametie, 
fhpurleur pour avis. 


Rapport (ne 3009 fait par M. Eagon, 
lium de la commissiun de l'hilérieur, sur 
b'oposition de loi (n° 6990) de M. Schaut: 
Ter tendant à fixer l'age d'ouverture du drait 
* Pension pour le personnel du service des 


— M, Truffaut, rapporteur pour avis. 


IX. — Rapport (n° 5118 
Lambert sur les propositions (nes 9324, % 
3064, 4045) de MM. Denais, Palewski, Edga 
Faure et Ramaronv lendant à préciser 
règles de déréquisilion des voilures anutomo- 
biles. — M. R.-A. Guesdon, rapporteur pour 
avis. 


fait par M. EL 


X. — Rapport (n° 52941) fait par M. Cayol, 
au nom de la commission de l'éducation na- 
tionale, sur la proposition de loi de M. Gio 
voni tendant à créer un centre national 
d'éditions unmiversiluires. — M. Georges. Co- 
gniot, rapporteur pour avis, 


XL — Rapport fait au nom de Ja cormmis- 
sion de l'agricuilure sur les hropusitions de 
résolution (n° 8294) de M. Penoy, (n° 
de M. Desjardins, et (n° 8307) de M. Ramretle 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesures d'urgence pour la fixation du 
prix de la betterave. 


XII — Proposition de loi (ne SM5) de 
M. L'ante tendant à suppruner la taxe à la 
production de 142 1/2 p. {00 grevant Je prix 
du vin. — M. Paumier, rapporteur. 


La séance de.la commission de Fintérieur, 
suspendue Le mercredi 9 novembre 1949, sera 
reprise le jeudi 40 novembre 1949, à quatorze 
heures (même local 


Suite de l'examen des amendements au pro- 
jet de loi (ne 71423) portant amlorisation de 
trancformalion d'emplois et réforme de l'auxi- 
liarat. 


La commission de la production induc{riellé 
se réunira le jeudi 19 novembre 1949 à quinze 
heures (local de là commission n° 264) : 

Audition de M. Robert Lacoste, minisire de 
l'industrie et commerce, sur la si'uation 
actuelle des usines Berliet, 


La commission de la reconstruction et des 
dommages d2 guerre se réunira jeudi 
44 novembre 1919, à quinze heures (ocul de 
la commission me 208) :: 


Exposé de M. Rolud Cadet, diricteur des 
dommages dé guc.re au rmiuistère de la re- 
construction et de l'urbanisme, sur un projet 
de décret portant virement de crédits. 


Réunions de oommissions 
du jeudi 10 novembre 1949. 


Commission de comptabilité, à dix heu- 
res trente. — Local ne 221. 


Commission de la défense naliônale, à qua- 
lorze heures quarante-cing. — Local ne 213 


Commission des parlemeniairss, 
à seize heures, — Local ne 255. 


Commission de la marine marchande et d?5 
pêches, à dix heures. — Local me 720. 


Commission de Ja production indu:rivile, 
à quinze heures, — Local ne 364. 


Commission du ravitaillement, à dix heures 
trente. — Local ne 252 


Commission de la reconétruelion et des 
dommages de guerre, à quinze heures, — Lo- 
cal n° 208, 


Commission du suffrage nniversel, du rè- 
clement et des pétitions, à dix heures. — Lo- 
cal no 249. 


Commission de lintérieur, à sualorze heu- 
res. — Local ne 207. 


Commission des financrs, à quinze heures 
trente. — Local dé Commission, 


Rectification 
au compte rendu in extenso 
de la séance du 8 novembre 1949. 
(Journal officiel du mercredi 9 novembre 4949.48 


tin {no 196) sur le renvoi pour 
\ commission des finances, du pros 
jet relatif au statut du personnel des come 


MM. Duquesne el 
avant volé « pour », 
voter « contre », 


Bonnet, portés comme 
déclarent avoir voulé 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1949 


Ordre du jour du mardi 15 novembre 1948, 


A quinze heures trente. SRANCE PUELIQUÉ 


1. — Vérification de pouvoirs: 
Trois ème bureau: 


Dépirlement de l'Hérault, — Flecton ds 
M. Peridier, en renlarement M, 
Harthe, décédé, (M. Berliog 


rapporieur). 


2. -—- Rrponse des ministres à cinq ques- 
tions orales: 


1 — M. Jacques Debü-Bridel altire l’atten- 
tion-de M. le ministre de l'agriculture sur la 
situation de la boulangerie parisienne dont le 
mécontentement s'est manilesté par la 
patrenale du 13 oclubre 19:59, mécontentem 
qui a pour cause princinaie l'interdictim 
faite à cette corporalion par le groupemef 
de répartiton des fsrines ‘dépendant de l'O. 
N. 1. OC.) de se lournir chez les minotiers de 
leur choix; expnse qu'en 1%8, 75 p. 400 des 
farnes livrées aux bLouknzers provenaieni 
de la région parisienne et 25 p. 100 de pro- 
vince; que réelle année, les farines de 
vince représentent moitsé des fournitures, 
et quil se révèle à J'usage que <es dernières 
sont souvent de provenance très lointaine et 
de inférieure; que si les moulins de 
la région parisienne (Seine, Seine-etOise, 
Seine-et-Marne) fournissent à d'heure ectuehH@e 
seulement 400000 quintaiux de farine per 
mois, alors que la consommation de la seule 
ville de Paris est d'environ 210.000 quintau# 
par mois, il résulle dés ren‘efgneéMénts que 
nous posskions que leur puissance d'écrase- 
ment est de supérieure (environ 
12000 quintaux par jour): que, por allleurs, 
et a1 cas où la farine livrée est avarite, la 
icédhre employée par le G. R. F, entrave 
el retarde son entévement et son remplace- 
ment; et lui demande, les boulañgéers pari- 
siens <donc fondés 1 
liberté ‘de choisir leurs fourniseurs, 
comple celle liberté, et dars qu 
délai; demande également si l'existence 
G. R. F. ne sera as nrolongée svus le cou- 
vert d'un « comploir des farines panifiables » 
dont l'utilité parait <es plus contestables, 
compile tenu surtout des msullalts donnés 
le « comploir des levures ». (No 78.) 

— M. Michel Madelin demande à M Île 
ministre de la défense nalionake: fe à quet 
pont en est l'apmicaltion du régime de la 
sécurité socitie dans l'armée: s'il est 
exact que les cotisations élant retenues, les 
preslaliuns he sont p2s encore versées aux 
intéressés; dans l'affirmative, à quelle date 
pourra lonclionrer normslement, c'est-à-dire 
au bénéfice des intéressés, le régime de sécu- 
rité sociate, {N° 39.) 

HT. — M. Berland demande à le ministre 
de la défouse nationate dans quelles conditions 
le raviailement des troupes d'occupation en 
Alleimasne du sud à été et est actuellement 
assure, et penlant la période des 
quelle est la ralion normale 


allouée à chaque soldat; si cette ration a été 
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et quel] ont été pri CS pour parer mission e a ense na ionale. VAT 
element à un manq ravi lement INFORMATIONS 
de certaines unités. (No 81.) 
LV Mme Devaud demande à M. le mi- Séance du mercredi 9 rovembre 1949. RELATIVES À 
nistre de l'élucation nationale quelles dispo- 


tudisnts à Paris 
et quelle suile il entend notamment donner 
au projet de création d'une cité universitaire 
à Aulonv-Sceaux, (No S0.) 


nt 


probié ne du 


V M. Bertaud demande à M. le ministre 
des finance: et des affaires économiques si 
comtmmi:sions consullalives d'économies dé- 
artementaies, dont l'institution et le fonc- 

Jonneiment ont rég'és par ie décret 
no 40-554 du 7 juin 1949, ont été partout constli- 
tuées et ont démontré leur ulililé en présen- 
tant des proposilions concrètes d'économies 
dans les ronditions fixées par l'article 3 dudit 
décret, el, si les buls proposés ont élé eltcints, 


demanle queles sont les économies propo- 

es, sur quoi exactement elles portent et 
quelles mesures entend prendre le Gouverne- 
ment pour tenir comple des décisions et sug- 


esiions desdites commissions consultatives 
économies, (N° 82.) 
3. — Discussion du projet de loi, adopté par 


B'Ascemblée naliona'e, Ynetllant en vigueur, 
dans les départements du Bas-Rhin, du Hant- 
Rhin et de la Mo:elle, les dispositions législa- 
tives sur la police des bâtiments menaçant 
guine (Nos 572 et 308, année 19:39 — 
M. -chwartz, rapporteur.) 


4. — Discussion de la propoiition de loi, 


adoptée par l'Assemblée nationale, réglemen- 


tant !a profession de courliers en vins dits 


'ecourliers de campagne (Nos 426 et 576. 


année 1919 — M, Claparède, rapporteur; et 
n° , année 1919, — Avis de la commis- 
sion de !a juslice et de législation civile, eri- 
minelle et commerciale, — M. Delalande, rap- 
porieur.) 


5. Discussion de la proposition de résolu- 
Rion de MM, Neslor Calonne, Henri Martei, 
Mme Claeys, MM. Chaintron, Léon David et 
de: membres du groupe communiste el appa- 
rentés tendant À inviter le Gouvernement à 
secourir les victimes de la catastrophe de Îla 
fosse 11 de Réthune, (Nos 315 et 5$1, année 
4919. — Vanruilen, rapporteur.) 


Les bil'ets portant la date dudit jour et 
galables pour la journée comprennent: 

4er étage, — Depuis M. Estève, jusques et 
g compris M. Geoffroy. 

Tribunes. — Depuis M, Giaromoni, jusques 
et y compris ‘I. Lassalle-Séré. 


Commission es affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 9 novembre 1949. 


Présents, — MM. Cassagne, Charles-Cros, 
Claparède, Cordier (lenri), Descomps (Paul- 
Ernile}, Franceschi, Gadoin, Laffargue (Geor- 
ges), Lagarrosse, Loison, Longchambon, Mé- 
tic, Pascaud, Rochercau, Siaut, Walker (Mau- 

Ercusés. — MM. Rourgeois, Hoctfel, Pate- 
nôtre (Francois), Soldani, 


Commission de l'agriculture, 


— 


Séance du mercredi 9 novembre 1949. 


Présents. — André (Louis), Brune (Char- 
les), Champeix, Couinaud, David (Léon), De- 
Jorme, Dulin, Durand (Jean), Durieux, Félice 
de), Gravier (Robert), Le Léannec, Naveau, 
ontbriand (de), Primet, Restat, Saint-Cyr, 
Voyant. 

Ercusé. — M. Fournier (Benigne) 


choy, Clerc, Cornigiion-Molinier (Général), 
Franceschi, Gouyon (Jean de), Lafay (Ber- 
hard), Piales, Rotinat, Voyant. 


Ercusés. — MM, Aubé, Kalb, Lionel-Pé- 
lerin, Madelin, Wezlphal. 


Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. 


Séance du mercredi 9 novembre 4949. 


Présents. — MM. Berlaud, Bordeneuve, Ca- 
nivez, Delalande, Descomps  (Paul-Emile), 
Ehm, Héline, Maire (Georges), Maupeou (de), 
Morel (Charles), Olivier (Jules), Ou Rabah 
(Abdelmadjid), Pujol, Radius. 


Ercusés, — MM, Cayrou, Maire, Monichoñ. 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi à novembre 1949. 


Présents, — MM. Couinaud, Delthil, Lafay 
(Bernard), Le Basser, Le Guyon. (Robert), 
Paget (Alfred), Varlot. 


re — MM. Giauque, Leccia, Réveil- 
aud. 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi à norembre 199. 


Présents. — MM. Charles-Cros, Coupigny, 
Mme Crémieux, MM. David (Léon), Djamah 
(Ali), Dronne, Durand-Réville, Mme Eboué, 
MM. Gaultier (Julien), Gustave, Lafleur (Henri), 
Lagarrosse, Razac, Romani, Rucart (Marc), 
Mme Vialle (Jane). 


Ercusés. — MM, Bechir Sow, Ignacio Pinto, 
Cozzano, Sigué, Grassard, 


Suppléants. — MM. Poisson (de M, Clai- 
reaux), Ferracci (de M. Verdeille), 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 9 novembre 19%9. 


Présents. — MM. Canivez, Chochoy, Estève, 
Ferracci, Gilbert (Jules), Jaouen (Yves), Jo- 
zeau-Marigné, Le Léannec, Liotand, Marchant, 
Paumeile, Pouget (Jules), Tailhades (Edgard), 
Tellier (Gabriel), Varlot. 


Ercusés. — MM, Bourgeois, Driant, Malécot, 
Mme Thome-Patenûôtre (Jacqueline). 


Réunion de commission 
du jeudi 10 novembre 1949. 


Commission du ravilaillement et des bois- 
sons, à dix heures trente. — Salle Jules-Mé- 
line (214). 


Ordre du jour du jeudi 10 novembre 1949, 


A quinze heures. — 


proposition de MM. Curabet, Mignot et 
sieurs de leurs collègues tendant à faire re 
quérir par l’Assemblée de FUnion francaise 
la suspension d'urgence de Ja détention da 
M. Pierre Boiteau, conseiller de l'Union fran. 
çaise, et des poursuites engagées contre ]ni 
jusqu’à réception du dossier. (No 259 ann 
1919, — M. Savary, rapporteur.) 


1. — Suite de la discussion d'urgence de Je 


2. — Discussion des conclusions du rapport 
de la commission d'instruction, sur uue de. 
mande en autorisation de poursuites cantre 
un membre de l’Assemblée de l'Union fran. 
çaise, (Nos 100 et 221, année 1919. — M. Pau] 
Simon, rapporteur.) 


3. — Discussion des conciusions du rapport 
de la commission d'instruction sur deux de- 
mandes en autorisation de poursuiles contre 
un membre de l’Assemblée de l'Union fran. 
çaise. (Nos 113, 429 et 231, année 1919, — 
M. Paul Simon, rapporteur.) 


Commission des affaires sociaies. 


Séance du mercredi 9 novembre 1919. 


Présents. — MM. Begarra, Bidet, Borrey, 
Mme Catffot, MM. Paul Catrice, Chassiot, Es- 
tebe, La Gravière, Perier, Voca. 


Ercusés. — Mme Bertrand, MM. boite, 
Poukheloua, Boumendijel, Camprasse, Cortin- 
chi, Coulibaly, Donnat, Gervain, Griaule, Ibra- 
him, Touré. 


Suppléants. — MM, Begarra (de M. Chekkal 
Daho), Bidet (de Mme Malroux), Borrey (da 
M. Zinsou), Paul Catrice (de M. Corvali, 
gravière (de Mile Le Ber), Chassiot {de M. Ca- 
roué), Perier (de Mme M. Verger), Mme Cat. 
fot (de M. Lapart). 


Commission d'instruction. 


Séance du mardi 8 novembre 1919. 


Présents. — MM. Abdesselem, Alfred Bour, 
Boussenot, Fourcade, Savary, Paul Sinon, 


Ercusés. — MM. Dadet, Hazoumé, Monnet 


Suppléants. — Mlle Lafon (de M. 
MM. Cazelies (de M. Bourgarel), de Bo\:son 
(de M. Comiti). 


Assistaient en outre à la séance. — M. Brü- 
neguel, représentant du Gouvernement, 
M. Curabet. 


Commission de la législation, de la justice, de 
la fonction pubiique, des affaires adminis- 
tratives et domaniales., 


Séance du mercredi 9 novembre l'M1. 


Présents. — MM. Abdesselam, 
Jousselin, Junillon, Mlle Lafon, MM. 
Pelissier, Randrelsa Rasafy, Roulleauv 
gage. 
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Freusés. — MM. Bourgarel, de Boysson, 
pieri, Cortinchi, Dadet, Ehédé, Arnault, Ni- 
man, Polycarpe, Savi de Tové, Simon, Sou- 
e, Thonn Ouk, Touré. 

Suppléants. — MM. Michard-Pellissier (de- 
M. Antonini), Junillon (de M. Belabed), Ran- 
gretsa Rasafy (de M. Alfred Bour), Ahdesse 
laum (de M. Giard}, Boluix-Basset (de M. Mo- 
re), Mile Lafon (de M. Lombardo), M. Jousse 
Jin M. Molais de Narbonne). 


Commission du plan, de l'équipement 
et des communications. 


Séance du mercredi 9 novembre 1949. 


Présents. — Mile Allemandi, Charlier, Gau- 
dart, Georget, Jacobson, Junillon, Longuet, 
René Moreux, Schmait, Schock, 


Ercusés. — MM. Ahmed Kotoko, Aubert, 
Bilavarn Khoun, Camprasse, Curabet, Del- 
mas, Diarra Tiemoko, Guèye Momar Djim, 
Lhuillier, Lombardo, Plagne, Sylvestre, Touré, 
Ya loumbia. 


Suppléants. — M. Longuet (de M. Riond), 
Mie Aïllemandi (de M. Egretaud), M. Jacob- 
son (de M. Sérot), M. Schock (de M. Thémia), 
M. Charlier (de M. Cianfarani), M. Junillon 
{de M. Tétau). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles se 
réunira le mardi 15 novernbre 1949, à dix 
heures trente (local n° 217): 


L — Rapport de Mme Malroux sur le con- 
tre-projet M. R. P. à la proposilion (n° 55, 
anuée 14919) de M. Julien, invitant le Gouver- 
nement à organiser une enquête sur les con- 
naissances et opinions des Français concer- 
nant les pays et problèmes d'outre-mer. 


Il — Rapport de M. La Gravière sur la 
demande d'avis (ne 101, année 1949) tendant 
à compléter le livre I, titre 4er, chapitre IH, 
section IV du code pénal applicable à Mada- 
gascar, par un article 264 relatif aux prati- 
ques de sorcellerie, de magie et de charlata- 
nisme, 


I, — Rapport de M. Gervain sur la propo- 
siuon de résolution (ne 74, année 1949) invi- 
tant l'Assemblée nationale à voter une loi 
instlluant un office universitaire de l'Union 
francaise. 


IV, — Queslions diverses. 


La mission d'études des secteurs d’amélio- 
ration rurale se réunira le mardi 45 novembre 
4919, à dix heures (local no 219): 

Examen général des différents textes devant 
tonstiluer le rapport de mission. 


Commission de la législation, justice, fonction 
publique, affaires administratives et doma- 
niales, 


Réunion du mercredi 9 novembre 1949. 


Faute de quorum, le vote pour l'adoption 
du rapport de M. Abdesselamn, sur la demande 
d'avis (n° 249, année 1919) permettant le 
Changement de prénom de l’adopté en cas 
d'adoption ou de légitimation adoptive, et mo- 
difiant les articles 350, 364 et 369 du code ci- 
Yi, à été reporté d'une heure, en vertu de 
l'article 38 du règlement. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


+ Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour l’admisston en 1949 à 
l'emploi de médecin et pharmacien sous- 
lieutenant de l'armée active (troupes mé- 
tropolilaines et armée de l'air). 


Un concours pour l'admission, en 1949, à 
l'emploi de médecin et pharmacien saus-lieu- 
tenant de l'armée aclive (lroupes métropoii- 
taines et armée de l'air) aura lieu le 12 dé- 
cembre 1919, à neuf heures, à Paris (hôpital 
militaire d'instruction du Val-de-Grâce). 

Il sera ouvert, sous certaines conditions, 
aux docteurs en médecine et aux jpharma- 
ciens 

Pour tous renseignements, s'adresser au 
rninistère de la défense nationale (direction 
centrale des services de santé des armées, 
fer bureau, section terre), 231, boulevard 
Saint-Germain, Paris, ou aux directions régio- 
nales du service de santé, 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis relalif au tirage de la trente-sirième 
tranche de la loterie nationale, 


Le lirdge de la trente-sixième tranche de la 
loterie nationale 1919 aura lieu le mercredi 
16 novembre 1919, à vingt heures trente, en 
présence du public. 


Avis aux importateurs relati] à la délivrance 
des licences d'unportation. 


Additif à la liste de matières premières et 
de produits demi-finis pour l'industrie, sus- 
ceplibes de donner lieu à la délivrance d'au- 
lorisations préalabies. (Voir avis aux imparta- 
teurs, Journal officiel des 3 mai et 24 juin 
1919.) 


NUMÉRO 
du tarif 
des douanes 
à l'importation, 


DÉSIGNATION 


343 Agglomérés de houilles (bri- 
quettes, boulets, etc.). 

314 Lignites (non agglomérés ou 
agglomérss\, 

8% Brai de goudron de houille. 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'industrie 
et du commerce, 


Avis aux imyportaleurs de produits 
en provenance du Chili. 


Les importateurs sont informés qu'il peut 
être procédé à des importations d'écorces de 
Quillaya (bois de Panama) en provenance du 
Chili. 

Les demandes d'autorisation d'importation 
concernant ce produit devront être déposées 
à l'office des changes (sous-direction des li- 
cences et autorisations commerciales), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), où elles 
ne seront valablement reçues qu’à partir du 
quinzième jour qui suivra celui de la publi- 
cation du présent avis au Journal officiel. 

Elles seront examinées au fur et à mesure 
de leur dépôt. 


Avis aux importateurs de ciment luremhouñ 


geois destiné aux départements f[ront@æ 

diers 
(Poste 4 du titre IV de l'avis aux importlæs 

teurs publié au Journal officiel du 18 aoûf 

1949, p. 8173.) 

Comme suite à l'avis aux importateurs pus 
blié au Journal officiel du 18 août 1949, un 
contingent de 3.000 t de ciment en provenancé 
du Luxembourg et destiné aux départements 
rontaliers français (Ardennes, Meuse, Me 


selle, Meurthe-el-Moselle) est ouvert au titre 
du troisième trimestre 1919 dans les condie 
suivantes: 

Les demandes d'autorisation d'importation, 
accompagnées de fac es pro forma en dou 
ble exemplaire, seront soumises à un examen 
simultané, Elles devront étre déposées 
l'offiéee des changes, sous-direction des lis 
cences et aultorisalions commerciales, 
de la Tour-des-Dames, Paris (%), avant Île 
25 novembre, dix-sept heures trentre dernier 
délai. 


Ministère des finances et des a‘faires 
économiques et ministère de l'agricul. 
ture, 


en prorenance de Hollande, — Procédure 
certificat d'importation. 
(Poste 27 de l'accord commercial 
du 3 août 1949.) 


Avis aux importateurs d'œufs en 


Comrae suite à l'avis publié au Journal 
officiel du 18 août 19% (titre IV), les impor. 
laleurs sont informés qu'il pourra étra 
procédé à l'importation de 45 millions d'œufs 
en provenance de JIlolande à partir du 
huitième jour suivant la parution du présem 
avis, Sur présentation au bureau de douane 
intéressé d'un certificat d'importation établf 
en six exemplaires dans les conditions prés 
vues par l'avis 423% de l'office des changes 
et de l'avis publié au Journal officiel du 
2 octobre 1949. 

IL est précisé que seule la procédure dé- 
crile au litre Ier {pavement après importæ 
lion) pourra utilisée. 

L'entrée de ces marchandises ne pourr& 
s'effectuer que par le posle-frontière de Jeus 
mont. 

Toute importation sera interdite dès que les 
contingents ci-dessus auront été épuisés. Celte 
interdiction s'exercera sans publication préalas 
ble d'un nouvel avis, 

Les certificats d'importation devront portes 
l'indice de codification n° 13. 


—+e<+- 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1949, M 
chaire d’ethnologie des hornmes aclueis el 
des hommes fossiles du Muséum nationai 
d'histoire natureïle (dernier tilulaire. M. Ris 
vet) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publie 
calion du présent arrêté au Journal officiel 
est accordé aux candidats pour adresser leur 
déélaralion de candidature et l'exposé de leurs 
titres au directeur du Muséum national d'hige 
toire nilurelle, 57, rue Cuvier, à Paris. 


Avis de vacance de postes 
au Muséum national d'histoire naturclle. 


Par errêlé en date du 5 novembre 1949 
sont déclarés vacants au Muséum nationaf 
d'histoire naturelle: 

Le poste de sous-directeur de laboratoire & 
la chaire d’entomologie; 

Le poste de sous<directeur de laboratoire & 
la chaire de physique appliquée. 

Un délai de vingt jours, à dater de la pus 
blication du présent arrêté au Journal officiel, 
est accordé aux candidats pour adres:er leu 
déclaration de candidature et l'exposé de leur# 
titres au directeur du Muséum national d'higs 
loire naturelle, 57, rue Cuvier, à Paris. 
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lai, au secrélariat de linslitulion, 56, boule- | , ss 
ird dès Invalides, Paris Un concours pour le recrutement 
Ministère de la santé publique devin résident, chef des services de ma 
et de ia population. + En conc } puériculture, aura Jieu à Ha mai 
nes aveugles de Paris, lè 23 janvier 1% Les demandes, d'inscription devr 
vi Le vacance du poste de d'u int etre 4 lé À Il Un 
nome de de Machecoul ve délai. au seerctariat de Fétablissement 
nre-Inféricure). au seécretarial 6, Grande Rue, à Saint-Maurice. 
vard des Invalides, Paris LE 
Est déclaré vacant le directeur 
de l'hôpila:-hospice de Marhcecoul 
(Loir férieure). Avis de concours (maison maternelle nationale Ministère de la France d'outre-mer, 
Pe ant faire de candidalure les per de Saint-Maurice). 
sonues inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de direcieur économe et sous-direc- Un concours pour le recrutement d'un €hi- | 4is de concours nour le recrutement di !. 
Éeur des hôpitaux et hospices publics établie | TUr£ten aura lieu à là raison maternelle rs stasiaires en Afrique occidentale | 
Conformément aux di-positions du décret du | tionale de Saint-Maurice le 26 janvier 
A7 avril 1949. Les demandes d'inscription devront tre çaise. 
adressées au secrétari: » l'établisseme 57 
adressées au secrétariat de l'établissement, 97, Par arrêté du 2 août 1949, be haut comm 


Gramde-Rue, à Saint-Maurice, avant le 12 jan- 


saAri a République française en Afriy 
vier 19950, dernier délai. sariat - 


mante sous pli recommandé, dans un délai 
d’un mois à compter de la parulion du pré- occidentale française vient d'ouvrir un 


gent avis, au dirécteur départemental de ]a concours pour le recrutement de quaran!e 
s et de 3 classe Sslag 


poyualion de la Loire-Inférieure, 5, quai Cei- menti & greffiers stagiai 
Nantes Un concours pour le rutermn ni un oto- d'une part, et de quinze grefliers de 2e lasse 
rhino-larvnuologiste aura lieu à la maison d'autre part. 
: rnelle nationale de Saint-Maurice le 2 février Les épreuves qui se dérouleront dans les | 
Avis de concours pour le recrutement d'un Les äemandes être lale francaise et simultanément à Paris, bor- 
pe , adressées au secrétariat de établissement sont fix 
Un Sou. ‘lie nstitu- | | deaux, Marseiile, Lyon et Alger sont fixées 
chef et d'un sous-chef d'atelier à l'institu #7, Grande-Rue, à Saint-Maurice, avant le D février 1950 Comps 
tion  nalionale des Jeunes aveugles de , aux 9 et 10 février 1950, 


19 janvier 1950, dernier délai, 


Par Les demandes doivent adressées avant 
le 10 décembre 1919: 
4° Un concours pour le recrutement d’un Un concours pour le recrutement d'un assis- a) Au ministre de la France d'outre-mer, 1 Al 
ghef d'atelier chargé de l'entretien des pia- | tant d'ophtalmologie aura lieu à la maison | direction du personnel (services judiciaires), SIÈGE 
nos et de la direction des travaux pratiques | maternelle nationale de Saint-Maurice le | 27, rue Oudinot, Paris, pour les candidats rmé- y 
d'aceordage et de facture aura lieu à Pinsti- | 45 février 49%. tropolitains ; 
dution nalionale des jeunes aveugles de Les demandes d'inscription devront être b) Au gouverneur général de l'Afrique : 
Par:: le 16 janvier 19%. adressées an secrétariat de l'établissement, ! dentale française (service du personnel) pour ob 
Les demandes d'inscription devront être | 57, Grande-Rue, à Saint-Maurice, avant le | les candidats domiciliés en Afrique occiden- 
@dre:sées avant le 2 janvier 1950, dernier dé- | 2 février 49%0, dernier délai. tale française. 
L'am 
bre 19 
de l'él 
BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÈTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAS chat à 
n” 
Les 
lement 
PUBLICATION DES RECETTES 
1. — Evaluation des recettes de la quarante-deuxième semaine du 15 au 21 octobre 1949. (En millions de franes.) Socié 
DIFFERENCES EN FAVEUR DE | 
1949 1948 
BATURE DU TRAFIC Recettes évaluées | lecelles comptables 
Eu valeur absolue. } l'ourcentage En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 1 
1.292.310 1.089.592 142.718 13,1 » 
et 39.970 37.303 » 7.983 24,3 Usant 
postaux, pelils 19.040 216.909 21.869 10,1 lors de 
archandises ‘détail et 3.795.100 3.772.999 22.104 0,6 a utilis 
sixième 
Total des recettes de la Société natio- échéar 
nale des chemins de fer français... 5.254.820 5.116.803 135.017 2,6 » En 
II. — Evaluation des recettes au 21 octobre 1949. ( 
4 1.651 
RECEITESIRECEITES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables a 
du 1er janvier |du 1er septembre! du ter janvier ! du fer janvier 1949 - 1948 
34 août 2 œtobre 2 oœtobre M octobre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1949. 1949. 149 1918. absolue. centage. absolue, centaga 
2 3 5 1 3 3 
Usant 
lors de 
oyageurs 15.678.108 11.216.M5 27.590.317 47.589.169 10.306.148 91,7 » utilis 
ogages et CONSIENC.... i.083, 342 303.069 1.358. 107 1.170.559 217.843 15,6 4 là quat: 
olis postaux, petits eolis..........s.000e 5.279.097 1.524.760 6.603.857 6.531.066 » » 21 .209 33 à échéa 
archandises (détail et 121.806.762 | 26.178.124 1:8.074.886 | 131.308.002 | 16.706.284 ‘42,7 En cc 
Total des recettes de la Société natio- Ürige à 
nale des chemins de fer français....# 174.937.603 1 39.024.864 | 4186.959.2 27.003.071 14,4 o! 


" Imprimerie, 3, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : PIERRE CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Compagnie Generale des Papiers et FERON 
et LENFANT reunis 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 48 MILLIONS PE FRANCS 
SiGE SOCIAL: 16, RUE DE THIONVILLE, PARIS 
R. C.: Seine 79310. 


Obligations de 2.000 F 4,25 0/0 1945. 
Avis de tirage, 


L'amorlissement prévu pour le 15 novem- 
bre 1949 a été, conformément aux conditions 
de l'émission, intégralement assuré par ra- 
chat de 79 obligations. 

I n'y à donc pas lieu à tirage au sort. 


Les précédents amortissements avaient éga- 
lement eu lieu par rachats, 


Etablissements Goulet-Turpin 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 249.600.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 
a REIMS, 42, BOULEVARD L.-ROEDERER 


R. C.: Reims 328. 


Emprunt 4 0/0 1943. 


Amortissement 1949 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de cet emprunt, la société 
ä utilisé en rachats en Bourse la totalité de la 
siièrne annuité d'amortissement venant à 
échéance le 45 décembre 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Urage au sort. 


Obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


1.601 à 1.654 (46) — 3.529 et 3.520 (46). 
Emprunt 4 0/0 1945. 
Amortlissement 1949. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée 
0!S de l'émission de cet emprunt, la societé 
à utilisé en rachats en Bourse la totsité de 
quatrième annuité d'amortissement venant 
à échéance Je 4er janvier 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Ürige au sort. 


Obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 
2.181 à 2.490 (46), 


Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 


Amortissement 1919. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de cet emprunt, la société 
a utilisé en rachats en Bourse la totalité de 
la troisième annuité d'amortissement venant 
à échéance le 135 décembre 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Obligations restant à rembourser 
sur tiräges antérieurs. 


7.497 (47) — 7.509 à 7.505 (47). 


Pneumatiques et Caoutchouc Manutacturé 
KLEBER - COLOMRBES 
ASSOCIÉ DE LA B.-F, GoopricH C° AKRox (U.S.A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {.000.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
PLACE DE VALMY, COLOMBES (SEINE) 


Registre du commerce: Seine n° 13652. 


Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F ef 2.000 F. 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au {15 janvier 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remk t 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- 
sement. sement. 
pe 5.000 F 
1.531 1915 3 2.053 1945 
1.510 2.761 » 
1.545 » 3.270 » 
1.598 » 3.754 » 
1.648 » 4.358 
1.937 » 4.361 » 
CoururEs pe 2.000 F 
4.675 1919 15.958 1946 
8.40 » 16.522 195 
9.548 1916 17.375 » 
11.621 » 17.711 1946 
15.141 » 17.910 1945 


Les amortissements des années 1947 à 1949 
ont eu lieu par rachats en Bourse, 


SOCIETE FICHET 
BEAU ET C: 


SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 53.683.000 F 


SrèGE SOCIAL: 26, RUE MépériC, PARIS (17e) 
Registre du commerce: Seine 100974. 


Obligations émission 1919, 


1° Liste numérique des obligations rembour« 

sables à 740 F: 

a) Des 229 obligations sorties au dixième 
tirage au sort effectué le jeud, 3 novem- 
bre 1949, remboursabiss à 740 F, à partir 
du 1% décembre 1949, les 71 obligations 
destinées à compléter à 300 le chiffre des 
obligations prévues au tableau d'amortis- 
sement pour ce tirage ayant élé rachetéeg 
en Bour*e, 

b) Des obligations sorties au tirage du 1°" dé« 
cembre 1948 et non encore présentées au 


remboursement. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS es NUMEROS de 
rembour- remboure 
sement. sement. 
452 à 469, 1939 2.605 à 2.610) 41948 
471 et 472! 1949 2.616 et2,617| 
478 à 481 1949 2.623 et 2.62! 
482 à 1949 2.626 à 2,629 148 
492 à 4911 41949 2.634 à 2.63%! 148 
497 à 1919 2,610 à 2.60! 1948 
651 à Gil 1919 2,801 à 2.812) 19%M3 
655 à 1919 2,814 à 2.816! 1948 
667 à 1949 2.820 à 2.832! 1949 
éSiel 6%) 19:39 2,8% à 19%M8 
693 19:9 3.551 à 3.56! 19:9 
697 à 700! 1949 3.562 à 3.500! 1949 
951 à 955) 1048 3.901 à 3.92%! 1949 
1948 3.931 à 3.011! 1949 
16 à 1948 3.943 à 3.44! 1919 
986 à 1.000! 1948 1.007 à 4.016! 1M8 
1.254 * 1.265 1948 5.251 à 5.253 198 
1.287et1.288| 1948 5,256 1M8 
1.290 à 1.297| 1948 5.962 118 
1.351 à 1.357| 1948 5.606 615 4918 
4.369 à 1 5.618 à 5.622! 14948 
1.608 1.600! 1919 3.625 à 5.650! 198 
1.612 1919 3.801 1919 
1.614et41.615 1919 5.80% à 0.815 149 
1.631 à 1.63] 1919 5.819 à 5 827| 1949 
1.616 À 1.650! 19149 5.851 à 5.870| 1949 
2.601et2.60| 1948 5.895 à 19:9 


20 Liste numérique des 
sables à 500 F. 


obligations rembour 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | ie rembour- NUMEROS | de rembouge 
sement. semeat. 
2.%2 1498 2.364 1932 
2.43 1932 2.346 1932 


I n'existe plus de titres à rembourser deg, 
autres tirages, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 4 Jus 
ANNONCES JUDICIAIRES au 
DIRRETIOS GÉNÉRALE: 1, TAaITsoUr, PARIS du #4 
ET LÉGALES ja den 
SERVICE DES TITRES: 68, by PARIS 
SEQUESTRES 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 3 0/0 1931 F3 
it Des: 
DE ordonnance du 11 octobre 1949, le née 
tai , ; : sident du tribunal civil de la Seine à donn = 
l'ex-Société d'éclairage électrique de Cannes. mainlevée du séquestre prononcé par ord se ei 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS biens, droits et mise 
LE SIGE À PARIS, 5, AVENUE pu Cog domicilié À'Paris, 17, me 
Registre du commerce: Seine 212225 B, Par 
Ba liquidation par suile ae sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'applicalion du 21 mai 1946). Par ordonnance en date du 11 octobre 4449 À 0e 
le président du tribunal civil de la Seine g L' 
donné maäinievée du séquesire prononcé par 
ordonnance du 2 mars 1946 sur les biens, 
Numéros des 213 obligations sorties au tirage du 12 octobre 1949 formant avec les obligations re SR PRET na peu @ octo 
rachetées en Bourse la quantité de titres à amortir le 15 novembre 1949 et des obligations | Prnpe, Re À 
restant à rembourser sur les tirages précédents. Par 0! 
Par ordonnance en date du 41 octobre {09 
le président du tribunal civil de la Seine à c>@ rs 
ANNÉES ANNÉES ANNRES donné mainlevée du séquestre prononcé par 
SEE ordonnance du 22 mai 194% sur les biens Cac 
AUMEKOS de rembour- ACMEROS de rembour- NUMÉROS rembhour- droits et intérêts appartenant à Didier (René L 
sement. domicilié à Paris, 42, rue Lapeyrine, 
Par ordonnance en date du 41 octobre 199, os 
le président du tribunal civil de la Sein À rh 
à 3% 19349 8.341 à 5.350 1945 15.914 à 15.920 1949 donné mainlevée du séquestre prononcé 
à 40 » 8.681 à 1947 15.991 à 15.90 198 ordonnance du 22 1947 sur les 
101 à 410 148 8.771 à 8.760 1949 16.191 à 16.200 1947 droits et intérêts appartenant à Noir (Charles. ur je 
24 à 1947 à 3.970 » 16.421 à 16.430 Albert}, à Paris, 12, avenue Enik. 
à 9.201 à 9.10 1418 16.931 à 16.540 1949 ACCOIa 3. 
10! à 7110 1919 9.261 à 9.27) » 16.611 à 15.620 1945 
à 9.271 à 9.280 195 16.801 à 16.810 197 Par or 
à | 9.91 à 9.600 1548 17.441 à 17.150 1945 Par ordonnance en dule du 14 octobre 494, préshi 
WE à 970 1947 10.29% à 10.300 | » 17.261 à 17.270 ” le président du tribunal civil de la Seine à glacé s° 
à | 1918 40.231 à 10.34 1949 47.501 à 17.510 1948 donné mainievée du séquesire prononcé par mis les 
1.171 à 1.180 1941 10.571 à 10.580 17.701 à 17.710 147 ordonnance du 4 juin 1946 sur les biens, 
41971 à 1.20 | 1947 10.901 à 10.910 1944 47.821 à 17.890 4%8 droits et intérêts appartenant à Franquin sicial 12 
1.281 à 1.290 | 1959 10.931 à 10.40 1918 17.951 à 17.960 » (Paul-François), domicilié à Maisons-Laffitte, Paminis 
1.431 à 41.140 | 1448 11.021 à 11.040 1959 48.021 à 12.090 1947 9, avenue Belieforière. mines € 
4.601 à 1.600 | 1949 11.071 à 11.080 1949 18.051 à 18.0% 1949 du direc 
1.7 À 1.540 | 194x 41.491 à 11.160 1955 18.061 à 13.070 1948 wur ren 
1.S01 à 1.810 | 1044 11.161 à 11,170 D 18,071 à 18.080 Par ordonnance en dale du 7 octobre 198, ire 
061 à 2.070 1948 11.%64 à 41.270 1947 18.101 à 18.110 » le président du tribunal civil de la Seine a, ; 
» 671 À 2.080 1917 11.361 à 11.370 1945 48.81 à 18.290 195 au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
À 2,300 1949 11.971 à 11.580 1949 18.4tt à 18.490 du séquestre dont font l'objet les biens ap- Par ord 
301 à 2.310 1948 11.441 à 11.450 1947 18.661 à 18.670 198 partenant au sieur Lejonne (Benjamin), do k préside 
2,11 À 2.440 » 14.901 à 11.510 119 48.771 à 18.780 » micilié en dernier lieu 85, rue de Rome, à au tilre « 
» 40 À 2.610 1935 11.609 à 11,700 1947 18.821 à 18.83% » Paris, ordonnance de mise fous séquectre du levée dn 
à 2.730 1349 11.804 à 11.810 1948 18.871 à 18.890 15 juiliet 4947. intérèts d 
2.N11 À 2.82% 1918 11.974 à 11.950 49.141 à 19.150 1949 (oc el 
O1 à 3.060 1917 2.971 à 12.280 1947 49.181 à 19.190 1945 É meuf (in 
à 3.270 1.411 à 12.290 1945 19.21 à 19.70 Par ordonnance en date du 7 octobre 149, firmes 
SI À 3:50 1938 12.39% à 12.30 » 49 471 à 19.4@ 1948 le président du tribunal civil de la Seine à, Werke, 0 
à 3.640 1919 12,531 à 12.990 19:8 19.741 à 49.730 au titré des biens ennemis, donné mainlevée 
3.101 à 3.700 1958 12.294 à 12.400 » | 19.79 À 49,80 1947 du séquestre dont font l'objet les biens du 
3.161 à 3.70 12.571 à 12.530 v 19.911 à 19.920 sieur Lavoegie (Jean), demeurant à Paris, 
À 1945 12.651 à 12.600 1944 96.071 à 20.080 1949 avenue de Breteuil, ordonnance de mise sou Par ord 
1.0 À 4.050 1918 42.681 à 12.6) 1947 20.104 à 20.110 séquestre du 2 décembre 1914. le préside 
1.221 à 4.20 12.861 à 1945 20.471 à 20.450 4947 litre 
1.371 à 4.380 1914 13.441 à 13.14 1947 1.311 À 21.320 Stques 
à 4.420 1448 12.160 à 13.170 1949 à 1.370 Par ordonnance en date du 7 @ctobre 149, Seard (G 
, 501 À 4.500 1945 12.461 à 13.470 19:8 91.661 à 21.670 1918 le président du tribunal civil de la Seine à, BG, rue M 
1561 à 4.570 | 1949 13.481 à 13.100 91.701 à 91.710 1945 au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
à 4.880 | 1934 13.491 à 13.0 21.84 À 1948 du séquestre dont font l'objet les biens ap- 
1.41 à 4.990 1948 13.811 à 13.820 22,001 à 22.010 41947 partemant à la dame Grenier (Marguerile, 
D.ISt à 5.190 | 1947 13.881 à 13.80 » 52,9 à 22.240 1948 née Vincent, ordonnance de mise Sous S# Par orde 
| 1918 11014 À 14.020 1945 à 22.320 questre du 7 juiliet 4947. À 
à 95.270 | 1949 1.551 à 14.260 23.691 à 22.640 1945 
à 5.880 » 1.261 à 14.504 92 46 
6.221 à 6.220 1948 14.380 + 23 010 Par ordonnance en date du octobre 1, Lero 
À 6.970 | 4054 À 14.300 1945 23.081 à 23.000 | |le président da tribunal civil de la Seine à 
6.111 à 6.20 |  19%8 14.741 à 14.720 148 À 23.150 1%M9 au titre des biens ennemis, donné mainlevée ans sfque 
7.11 à 7.120 1917 11.951 à 14.970 » 99.971 À 22.380 4918 du séquestre dont font l'objet les biens du 
1.911 à 7.250 15.081 à 13,0% » 401 à 23.410 4945 sieur Eloy (Raymond), domicilié en dernie 
7.51 à 71.560 1918 13.001 à 15.10 93 431 à 22.410 1948 lieu 143, rue des Bourguignons, à Bois-Colomr do 
À 7.750 15.151 à 45.160 1948 93.511 à 23.520 1949 bes, ordonnance de mise sous séquestre 
7.401 à 7.910 , 15.464 à 13.170 1947 93.671 à 23.680 1945 | 26 avril 1946. re 
à 7.020 15.214 à 15.220 | 194 À 22.600 | 1948 Bou 
7.971 à 3.9 5.26 5.27 7 
à » 13.20 à 13. 10 195 24 061 à 24-070 4949 Par ordonnance en date du 1% octobre Paris, oi 
8.01{ à S.02 15.271 135.280 24.901 à 24.310 1948 1 éside de la Seine 8, nove 
- 484 à 94 17 au titre des biens ennemis, donné 
8.lol à 8.160 148 15.79% à 15.800 » 24.461 à 24.470 » hi iens du 
à du séquestre dont font l'objet les biens 4 
8.201 à 8.210 1945 19.891 » 24.671 à 24.680 : jcilié Pa ord: 
à 6.25 148 À 15.880 | 4947 MIA MHO | de Taxis de Poet (Gasion), 
en dernier lieu rue de Noisy-le-Sec, al 
Lilas, ordonnance de mise sous séquestre dt des 
14 juin 1946, 
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pu ordonnance en date du 4 octohre 19, 
je présxbent du tribupat eivil de la Seine a, 
su ütre des biens ennemis, donné minievée 
du auestre dant font lebjet les biens de 
ja demoiselle de Lavallée (Gaëtanne). cordon 
de mise sous séquestre du 2t Juillel 


ordonnance en date du fer octobre 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
des biens ennemis, donmé mainlevée 
questre dont font l'objet les biens du 
sieur bubws (Marcel) et de dame Sergent 
(suzanne), €pouse Dubos, ordonnance de 
ie sous stquesire du 10 d'cembre #96, 


Par o“dJonnanre €n dite du Ler 1919, 
je président du Wibunal civil de Seine à, 
au tire des biens ennemis, donné mauierée 
du équestre font l’objet les biens de 
ja dame Pigne (Madeleine), épouse Clouay, 
wdonnance de mise sous séquesite du 
octobre 1916. 


par ordonnante en date du 7 octobre 1949, 
presiient du tribunal civil de Ja Seine a, 
au tire des biens ennemis, inné mainikvée 
du séquestre dont font l'objet les biens de 
me liéiène Del Cotto, 7, rue des Ecoks, aux 
Lilas (Seine), ordonnance de mise sous 


gquestre du mars 1947. 


se 


Dar ordonnance en gate du 7 octobre 1949, 
le président du lribunal «ivil de la Seine a, 
at tre des biens ennemis, donné la msinle- 
vée Ju séqueslre apposé sur les biens des 
époux Gerasimoff-Dobrovolski, décédés, ordon- 
pance de inise Sous séquestre du novembre 
ani. 


Par ordonnance en date du 4 octobre 1919, 

k present du tribunal eivil de là Seine à 
pacé sous séquestre, au titre des biens enne- 
mis, les droits, biens et intérêts de ja firme 
Ramhourg Ainerika Linie, ayant son siège 
sixial {?, rue Auher, à Paris, et a nommé 
Yatuuistration de l'euregistrement, des 4o- 
miues et timbre, grise en persorne 
du directeur du dépirtement de ja Seine, 
vwur remplir les fonctions d'agminisira'eur 
ire. 


Par ordonnance en date du 7 ociobre 1919, 
k prsident du tribunal civil de Ja Seine a, 
au tilre des lens enremis, ordonné la main- 
levée dn séquestre placé sur Les biens et 
inénls de Ia Société des produils Glasso Sic- 
et sur mile huit cent soixante-dix- 

aclions qui appartenaient aux 
frmes aliernandtes Glasurit et Goïd<chm'ét 
Werke, o-lonnanre de mise sous équestre 
du février 1918, 


Par ordonnance en date du o’tobre 1949, 

k président du tribunal civil de la Seine a, 
litre des ennemis, donné mainlevée 
u séquestre placé sur les biens du sièur 
Ntir (Gaston), domicilié en dernier Jieu 
Grue Montbrun, Paris, ordonnance de mise 
s'ypuectre du 31 décembre 1916. 


Par ordonnance en date du 4 octobre 1919, 
le président du trihunal eivil de la Seine a, 
des biens ennemis, donné mainle vée 
séquectre dont font l'objet les biens du 
Seur Lerover {René}, 2, rue Clewie-Bernaïd, 
ordonnanre de mise 
s‘quectre du 3 avril 4916. 


Par o‘lonnance en date du 4 octobre 1919, 
k pusijent du tribunal civil de la Seine à, 
Jes biens enremis, donné mainlevée 
équestre dant font l'objet les biens du 
Boursat (Charles, 4, avenue Friediand, 
À Paris, ordonnance de mise sous séquestre 
& novembre 1947. 


ordonnance en date du 1949, 
n Président du tribunal civil de la Seine a, 
lUlre des biens ennemis, ordonné la main- 


levée séquesire apposé sur les biens de 
la Société nouvelle du Don Juan, 11, rue Fro- 
imentin, à Paris, erdonnance de mise sous 
séquestre du 3 juin 1946. 


Par ordonnance du 16 juin 1949, le président 
du tribunal de Pontoise a ordonné la Imain- 
levée et la clôture du séquesbre d'un 
de commerce sis 66, avenue des Solidaires 


el 3 et 5, rue du Plant-c'Arzent, à Aulnay- 


sous-Bois, appariewant à la société des lami- 
noirs et tréfileries de Paris, dont le siège 
social est rue Muriilo, à Paris, 


Par ordonnance en date du 5 octobre 1919, 
le président du tribunal civil de Montbrison 
a ordonné rmainlevée de équestre des biens 
placés dans le coffre l'agence de la 
Société ivonnaise de dénots à Saint-Just-sur- 
Laire, par M. Daïlicre (Charles), gérant Ce la 
société à respon<abihitt Hmiltée Barriol et Dal 
liere, à Andrézieux, séquestre qui avait été 
preserit par ordonnanre du président du 
13 janvier 1945. 


à 


Par ordonnance en date du 10 août 1949, le 
président du tribunal de première instance de 
Strashouryÿ a placé sous séquestre les biens, 
droits et intéré's appartenant à Mme Buhier 
(GretNel), de nationalité allemande, dernier 
domicile en France à (Bas-Rhin), 
et à nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines el du timbre, mise en 
la personne de son direrteur départemental, 
pour rempiir les fonetions 
séquestre, 


Par œrdonnanre en date du 18 août 194, 
le jwésident du tribunal de première instance 
Ge Sirashourg à placs sous séquestre les 
biens, droits el intécèts appartenant à M. Ever 
(Martün), de nationalité allewande, dernier 
dormicike en Frane à Dalhunden (Bas-Rhin}, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
saent, des domaines et du timbre, prise en 
la personne «de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre, 


Par ordonnance en cale du 10 août 1949, 
le président du tribunal de prernière instance 
de Sirasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits ek intéréts appartenant à M. Rupp 
(Ludwig), de nationalité allemande, dernier 
domicile en France à Dalhunden (Bas-RhMm}, 
et a norm“ l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne «e son directeur départemental, pour 
reimp.ir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date dm 10 1959, 
le président du tribunal de prefuière inslanee 
de Strasbourg à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à Mme Quick 
{Gharlotie)}, de nationalité allemande, dernier 
doraicile en France à Dalhunden (Bas-Rhin), 
et a nornmé l'administration de l'enregistre- 
ment, «es domaines et du timbre, prise en 
la per<onne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 10 août 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg à placé sous séquestre les biens, 
droits et intéréls appartenant à Mme veuve 
Weniger (Ro<e), de nationalité allemande. der- 
nier domicile en France à Dalhunéen (Bas- 
Rhin), el a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son directeur départe- 
menlal, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 10 août 1919, 
le président du tribuna! de première instance 
ce Strasbourg à placé sous sèquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Kretzler 
{Frieda}, de nationalité allemande, dernier 
domicile en France à Ofendorf, ne 64, et a 


nommé l'administration de l'enregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en la 


sonne de son directeur départemental, poux 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 
Par orsonnance en date du 10 août 4944 


lé président du tribunal de premiere instance 
de Strasbourg a placé sous scquestre les liens 
droits et inwrèts appartenant à Mrnu 
{Else}, de nationalité allemande, dernier dorn- 


cile en France à Roppenheirm (Bas-Rhin), et & 
nommé l'administration de l'enregis'r-ment, 
des domaines et du tienbre, pr.se en la 
sonne de son direcleur départemental, pour 


remplir les fonelions é<'administra eur sé 


questre. 
Par ordonnance en dato du 10 août 1949, 
le président du tribunal de premi stunce 


de Strasbourxs à placé sous 


les 


bien:, droits et intérèis apparte, ant d 
Mme Trauh (Walburga), de nationalité alle- 
maude, dernier dormicile en Franre À Roes- 


chwoog, ne 190, et a nominé l'admini-tration 
de l'enregistrement, des domaines et du Lim 


bre, prise en la personne de son direcleur 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 40 août 
le président du tribunal de première } 
de Strashourg à placé sous 
biens, droits et intérêts appartenant à 
M. (Wilhem), de nationahté alle. 
mande, dernier domicile en France à Raes- 
chwoog, n° 19%, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


1948, 
-lante 
séqueslre 


Par ardonnance en date du 10 août 1919, 
le président tribunal de première instance 
de Strasbourg à placé sous séquestre Îles 
biens, droits et  iulérèls appartenant à 
M. Sehaaf (Henri), de nationalité allermande, 
dernier domicile en France à Roesch 008, 
ne #i7, et a nommé l'administration de Fen- 
registrement, des domaines ct da timbre, 

ise en personne de son directeur 
emental, pour remplir les fonctions dJ'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 19 août 1939, 
le présent du tribunal de premiere instance 
de Strasbourg à placé sous séquexsire les 
biens, droits et intérêts appartenant à 
M. Fritz (Heinrich), de nationalité ailermande, 
dernier domicile en France, 27, rue du lou- 
blon, à Bischwiller {Bas-Rhin}, et à norrmé 
l'administration de l'enregistrement, des doe- 
maines et du timbre, prise en Ja personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 40 goût 1949, 
le président du tribuna! de première instance 
de Strasbourg a placé sous Séqueitre les 
biens, droits et intérêts appartenant à 
M. Riedle, de nationalité a!'lemande. 
domicile en France à Sehirrhoffen (Bas-Rhin), 


et nonmumé l'administration de l'enuresistre- 
ment, des domaines et du timbre, pr eu Ja 
gersonne da Son directeur départemental 
pour remplir les fonclions d'admimis rateur sé 
questre. 

Par ordonnance en date du 19 août 1919, 


le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les 


biens, droits et  jutéréts appartenaut à 
Mme Merkel (Clara), de natiomilité alle- 
mande, dernier domicile en à Mer- 


lisheim (Bas-Rhin), 79, rue Principale, ct 
normmné l'administration de l'enregistrement, 
des dornaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de sr directeur départemental, pour 
les fonctions d'idministrateur <éqnes- 


Par ordonnance en date dn 10 août 1%8, 
le président du tribuna! de première instance 


de Strasbourg a placé sous géquestre 
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biens, droits et intérêts appartenant à 
M. Trapp (Helnrich), de nalionalité  alle- 
mande, et a nominé l'administration de l'en- 
regisirenent. des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'admi 
nistraleur séquesire 


Par ordonnanes en date du 10 août 1919, 
le président du tribunal de première instance 
de Strusbourg a plavé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à 
M. Hiedorf (Albert), de nationalité allemande, 
dernier domicile en France à Offendorf, n° 186, 
et notnmé l'administration de l'enregistre 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la per-onne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
saquestre 


l'ar ordonnance en date du 10 août 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourzs à plaré sous séquestre Îles 
bien: droits et intérêts appartenant à 
M. (Johann), de nationalité allemande, 
dernier domicile en France à Kauffenheim 
(Bas-Rhin), et nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'adini- 
équestre 


l'ar ordonnance en date du 10 août 1949, 
le président du (ribunal de première instance 
de Slrasbourg à placé sous séquestre les 
droils et appartenant à 
M. Iocttier (Bernard), de nationalilé aîle- 
mande, dernier domicile en France à Kautf- 
fenheim (Bas-Rhin), et a nominé l'administra- 
tion de l'enregistreanent, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'adininisirateur séquestre 


Par ordonnance en date du 10 août 1949, 
le pré-ident du tribunal de première instance 
da Strasbourg a piacé sous séquestre les 
biens, droils et intérêts appartenant aux 
nommées Sisgler (Charlotte) et Weiss (Lina- 
Anna), de nationalité allemande, dernier do- 
micile en France à Kauffenheim (Bas-Rhin), 
et à nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, domaines et du timbre, prise an Ja 
personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
équestre, 


Par ordonnance en date du 10 août 1919, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a piacé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à 
M. Sander, de nationalité allemande, dernier 
domicile en France à BischwWiller, rue des Ci- 
melières, et a nominé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
emental, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 10 août 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à 
Mme Waibel (Anneliese), de nationalité alle- 
mande, dernier domicile en France à Dalhun- 
den (Bas-Rhin), et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur dé- 
parlemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 24 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Philipp 
(Chrétien)-Bickel (Marie), ressortissants alle- 
mands, demeurant à Hornbach (Allemagne), 
et à nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
br du directeur du département de la 

ôselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
traleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Mme veuve Philipp 
(Conrad), née Anne-Marie Wack, ressorlissante 
allemande, demeurant à Horbach (Allemagne), 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en Ja 
dpersonne du directeur du département de la 
Moselie, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérèts appartenant à Mme Maurer (Cathe- 
rine), ressorlissante allemande, demeurant à 
Hornbach (Allemagne), et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, pris? en la personne du direc- 
teur du dépariement de Ja Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Demandes de changement de nom ) 


M. Dominique Mendelsohn, né le 91 juillet 
1916 à Paris (16), domicilié à Paris, 1959, 
avenue de Wagram, orésente au garde des 
sceaux une requête afin de substituer à son 
nom patronymique celui d’Arnaud, 


F 
| AVIS DIVERS ) 


LIBRAIRIE HACHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 880 MILLIONS DE FPANGS 


SIÈGE SOCIAL ! 
A PARIS, 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 
Registre du commerce: Seine n° 023%. 


La Librairie Hachette a l'honneur d'informer 
les porteurs d'obligations à 0/0 1932 qu'il 
sera procédé, le 22 novembre 1949, à treize 
heures trente, à Paris, 79, boulevard Saint- 
Germain, au tirage du solde de la dix-septième 
annulé des obligations 5 0/0 1932 devant 
être remboursées à compter du 15 janvier 
1950. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


La Mutuelle d'Alsace et de Lorraine, la plus 
ancienne société alsacienne-lorraine d'assu- 
rances contre l'incendie, fondée en 1818 à 
Mulhouse, a l'honneur d'inviter ses sociélai- 
res à l'assemblée générale ordinaire qui aura 
lieu le mercredi 23 courant, à quaiorze heu- 
res trente, dans les bureaux de la directon, 
à Mulhouse, 12, rue du Capitaine-Dreyfus. 


ORDRE DU JOUR 


4° Rapport de la direction sur l'exercice 1948 
ainsi que les rapports du conseil de surveil- 
lance et du commissaire aux comptes; 

2° Approbation du bilan et du compte de 
profits et pertes, décharge au conseil de sur- 
veillance et à la direction; 

3° Elections au conseil de surveillance; 

4° Fixalion du montant des jetons de pré- 
sence aux membres du conseil de surveil- 
lance. 


Mulhouse, le 5 novembre 1949, 
Le directeur, 


C. SCHMERBER, 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) 


DIRECTION DE TAVAUX DU GÉNIE FAI 


ADJUDICATION le 27 décembre {9,9 
de quatorze heures, 11 bis, rue Cardinal, 
cier, à Paris (%}, des travaux d'entretien 4 
bâtiments militaires pendant l’année 19 

Le cahier des charges et les pièces du 


lu 

ché sont déposés à la direction de travaux 44 
Paris, {1 bis, rue Cardinal-Mercier, à Paris 9° 
où l’on peut «n prendre connaissan 
Les pièces néressaires pour être admis \ 


concourir devront èlre fournies avant !e 
vembre 1919. 


Chauffage des hôpitaux de Nancy, 


AVIS DE CONCOURS 


Le centre hospilalitr régional de Nar met 
au concours, Sur appel d'offres, les trivaux 
de transformalion des installations de chauf. 
fage de l'hôpital central et de l'hospice Sant. 
Julien, en vue de leur alimentatior r là 
vapeur provenant de i'usine d'incinérallon de 
la vile de Nancy. 

Pour tous renseignements, S'adressor an 
centre hospitalier régional de Nancy, 29 ave 


nue de Sirasbourg. 


L'adjudication des fumiers pour la nérinde 
du 1er janvier 1950 au 31 décembre 1950 aura 
lien au Centre national des snoris équestres, 
quartier du Carrousel, à Fontainebleau, !e 
vendredi 25 novembre 1949, à dix heures, 

Effectif moyen des chevaux: 200, 

Taux des ralions: paille, 3 k; foin, 4 Kk$ 
avoine, 4,500 K. 


— 


Voies ferrées d'intérêt local 


Remplacement des transports par chemins 08 
fer par un service routier régulier de trans- 
ports par automobiles entre Raon-i'Etape et 
Raon-sur-Plaine. 


L'exploitation d'un service routier de transe 
port de voyageurs et de bagages et rmessase- 
ries jusqu'à une tonne, à cempler du 1° mal 
1950, est mise au concours dans les conditions 
qui s®nt prescriles par le programme et le 
cah'er des charges annexé approuvé par 
commission départementale le 3 
1919. 

Les candidats au concours devront faire 
connaitre par lettre recommandée adresse 
au préfet des Vosges où à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées à Epinal avant 18 
14 décembre au soir leur intention de soumrs- 
sionner; ils annexeront à leur demande toutes 
attestations, certificats, statuts de société, ele, 
permettant d'apprécier leurs capacités profes 
s'onnelles et financières et leur aclivie 
tuelle, et, à peine de nuliité, une copie Cenir 
fée conforme de leur carte profess 
et un certificat de non-faillite 

La liste des candidats autorisés à présenter 
des offres sera arrètée par une comnniission 
composée du préfet des Vosges où d° 


représentant, de deux conseillers generix el 
de l'ingénieur en chef du contrôle 


Les candidats autorisés à présent: 
offres recevront un doss'er complet leur pui 
mellant de présenter des propositions 
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DÉCLARATICONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des inserlions ces téclerations 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 46 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du {3 août 1904.) 


40 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Villefranche. AMICALE DE L'INSTITUTION 
SUNTE-ANGÈLE. Bul: conserver el atfermir 
les liens existant entre ses membres, aider 
et pal ipér au recrule ment de l'école; offrir 
membres l'aide matérielle et l'appui 
peuvent avoir besoin, faire 


à 
mor 


tracuiñer l'enseigmement et les pi incipe d'é- 
duca ñ puisés à l'école; s'intéresser à toutes 
les œuvres d'éducation populaire et pasisco- 


n 
re. Siège social: chez la présidente, Mme 
Monod, à Beaujeu, 


so octobre 1949. Déclaralion à la pré tecture 
de Ja Drôme, CANTINE SCOLAIRE DES ECOLES PU- 
pe MarGuEs. But: fournir un repas de 
midi, Siège social: école de garçons, à Mar 
40 octobre 1949 Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Béziers. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE D'OLONZAC, Bul: déve- 
lonpement et défense de l'épargne. siège 
surial: mairie d'Olonzar. 

40 oc'obre 1919. Déc laration à la préfecture 
de police. COXSORTIUM DE PRODUCTION ET DE SE- 
LECTION pu CEXTAURE. But: propagalion de la 
pensée artistique. Siège social: 6, Maisirasse, 
à Suresnes. 


4! ee 1919. Déclar: ition à la préfecture 
du Rhone ASSOCIATION FAMILIALE  QUVRIERE 
TERREAL OTEAU. : grouper des familles de 
condition ouvrière ou appartenant au milieu 
gmpilaire pour l'étude el la défense de leurs 
droits et intét 


réts malérels et moraux dans 
tous les domaines. siège social: 27, montée 
Sant-sébastien, Lyon. 
ft octobre 1949 Péclaralion à la préfecture 
du H'ÉDUCATION POPULAIRE DE LA 
Bul: promouvoir, soutenir, favoriser, 
( pper et équiper: les ins stitulions d’édu- 
Ci populaire de toute nalure, telles que 
cercles d'études, conférences, Cours profes- 
Sonnels, bibliothèques et loules œuvres de 
lormalion professionnelle et mora’e; l'organi- 
des loisirs sous loutes ses formes par 
saines didtractions; les cours et réunions 
d'éducalion physique, les compélilions, son 
foyer avec ses jeux et sa buvelle, Siège so- 
cial. chez M. Michel Boichard, secrétaire, 
Burt: Us 
41 oclobre 1949. Déclaration à la préfecture 
du Pas-de-Calais. AMICALE DES ANCIENS MARIXS DE 
LA RÉGION DE SAINT - POL - SUR - TERNOISE. But: 
entraide et solidarié. Siège social: café Tré- 
boul, à Saint-Pol-sur-Ternoise, 


de 


11 oc'obre 1949, Déclaration à la préfecture 
police, FÉDÉRATION NATIONALE DES CHASSEURS 
F. N. C.). But: grouper les chasseurs et 
leurs sociétés, sauvegarder leurs droits, aider 
à la prolection de Ja chasse. Siège social: 
8, 7 rue de la Chaussée-d'Antin, Paris. 


11 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfec- 
ire de Douai, CERCLE ARTISTIQUE DE LA COIr- 
But: par des causeries et des démons- 
allons, créer l'émulalion dans la profession. 


Sitge social: 19, rue des Ferronniers, Douai. 


11 octobre 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Loches. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
SENT NATIONAL D'ÉPARGNE, Bul:° développement 
de l'épargne. Siège social: mairie 
du Grand-Pressigny. 


12 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’issoudun. CaxTISE SCOLAIRE PE 
Bu : procurer UN repas chaud aux €! 
jours de c'asse, Siège social: mairie de Thizay. 


13 octobre 1919. Pécl 


ration à la préfecture 
de polire, RAIEYE Sant But: faveo- 
riser et développer le gont des sports éques 


tres. Siège social: 13. rue Windsor, Neuilly- 


3 octobre 1919, Iéclaration à la préfecture 
de Laval. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE, But: développement dé- 
fence de l'éparene. siège seclal: malice de 
Parné-sur-Roc, 

13 octobre 1949. Déclaration à la préfeclure 
de Laval. ASSOCIATION LOCAIE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE. But développement et dé- 


fense de l'épargne, Siège social: mairie 
d'Ev'on. 
14 octobre 1919 Déclaration à la préfecture 


de Vesoul. ASSOCIATION LOCAIE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE, Bul: développement €t dé- 
lense de l'épargne. Siège social: mairie de 
Port-sur-Saône. 


14 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. Hor-CLUB LIGNE BE NCEAUx. Bul: 
diffuser la musique de jazz. Siège social: 
32, rue Yvonne, Bourg g-Ja-Reine. 

{# octobre 1919 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Saône, SOCIÉTÉ AMICALE DES 
CHASSEURS p'Ostox. But: syvndiquer les proprié- 
taires cultivateurs et habitants de la com 
mune en vue de l'organisation de la chasse 
et de la protection des prapriétés et ré- 
coltes. Siège social: mairie d'Oslon. 


13 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec 
ture de SYXMCAT D'INI- 
TIATIVE DE FONICOUVERTE-LA-TOUSSUIRE, Bul: or- 
ganisation du tourisme et sports de monta- 
“ne. Siège cial: mairie de Fontcouverte. 


15 octobre 1%49. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION SPORTIVE SAINT-HIPPOLYTE DES 
Maiuusoss. Bul: pratique des sports. siège 
social: 295, rue Gandon, Paris. 

15 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Coutances, transférée à Saint LÔ. AI- 
CALE SPORTIVE CHÉRENCÉENE. But: pratique des 
spor!s et de l’éducalion physique. Siège 
cial: école publique des garçons, Chérencey. 
15 octobre 199, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de ASSOCHTION LOCALE 
BU MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE, Bul: déve- 
loppement et défense de lépargne. Siège 
social: mairie de Laigne. 


17 octobre 19:39 Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Saint-Nazaire, ASSOCIATION DES ANCIEXS 
COMBATTANTS PRISONSIERNS BE GUERRE 1999-1945. 
But: entretenir l'amitié entre les membres et 
défend: e_ leurs intérêts Siège social: café 
Chiron, 7, rue du 3-Sep à Coutron. 


17 octobre 1959. Déclara ition à la sous- préfec- 
ture de Sain!tes. ASSOCIATION LOCALE DU MOU VE- 
MENT NATIONAL D'ÉPANGXE DE SaUJox. But: déve- 
loppement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Sat on. 


17 oclobre 1949, Déclaralion a Ja pré 
de Laval. ASSOCIATION LOCALE DU. MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE RAviGxY, But: développe- 
ment et défense de l'épargne. Siège social: 
mairie de 


17 octobre 1949, Déclaration à la préfecture 
da Tarn. UNION BOULISTE INDÉPENDANTE ALBIGFOISE, 
Bul: pralique du sport boules, Siège social: 
Al Cabanou, 109, avenue Albert-Thomas, à 
Albi. 


18 oclobre 1919. Déctara! ion r la sous-préfec- 
ture de Briançon. AMICALE DE LA VACHÈRE. But: 
maintenir les liens de bonne camaraderie en- 
tre les pensionnaires, Siège social: hôtel de 
Cure, la Vachère, à Briançon, 


48 octobre 449 Déclaration à la sous-préfe® 
ture de Valenciennes, CERCLE ATHLSTIQUE VAL 
GExNOIS. Bul!: pratique au et de l'edu 


cauion Jue, Siège Dar au de 
À Re 


des Lhem nols nin Cordeau die 


octobre 1%49, Déclaralton à la préfleciure 

le ASSOCIATION DES AIDES FAMILIALES 
NUNALES Moucnamrs. Bt: aider la mère de 
famille rurale en lui procurant k& concours 
l'aides familiales. Siège social: chez M. Jcane 
Nocl Be-<e, à Mouchamps, 


18 octobre Déclaration à la préfecture 

helle. ASSOCIATION LOCALE BU 
MENT XATIONAL D'ÉPARGNE. Put: développement ef 
défense de l'épargne. Siège social: mairie 


19 octobre 1919, Déclaration Ja préfecture 
de l'Oise. F.-C. pe Bincué. But: organi et 
avoriser la pratique des sports par les élèves 
réquentant l'établissement. Siège social: 
re d'apprentissage du bâtiment, rue de Bin- 
he, à Beauvais. 

19 octohre 1919. Déclaration À la sous-prifegs 
Compaznie Les Rerisis. But: 
développer l'amour de la scène et le talent 
des arlisles algateurs, Siège Sotial | 
Mile Bourgeois, 11 bis, rue du Cerf-Volant, à 


Te 


19 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de saint-Julien, MOTO-CLUB D AXXEMASSS. 
{avoriser le développement du sport m0 
locycliste dans la région; fournir à ses mnem- 
bres tous les renseignements possibles et leur 
prèler un appui moral pour la délense de 
Ieurs « 15. siège social: chez M. 
Clopl, secrétaire, à Annemasse. 
19 octobre 1949. Déclaration à la pr'eclure 
de police. CERCLE HIPPRQUE DU BOIS PK 
But: pralique du chevsl et sport 
Siège social: 8, rue de Fontenay, à 


20 ociohre 1949. Déclaration à la sous nrcfec- 
ture de Fougères. ASSOCIATION DES FAMILLES RUn 
RALES DE Bul: dclense 
des moraux et maulériels des (les. 


Siège social: rnairie de Sant-Aubin-du-Con 
mivr. 


20 octobre 1949, Déclaration à la sous-prefec- 
ture de Lunéville, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE BRÉMÉ- 
réglementation de la chasse et re- 
peuplement en gibier. siège social: mairie @e 
Brémeénil. 
20 octobre 1949. Déclaration à la 
d'Indre-e!-Loire, ASSOCIATION DE LA 
FAMILLE DE LA PROTECTION DE LA JEUNE FILLE. But: 
promouvoir et gérer toute réalisation se pro- 
d'aider, de log de nourrir, d'ins- 
truire el d'éduquer les jeunes filles. Siège so- 
cial: Protection de la E ne fille, 19, ruc Ben 
nard-Palissy, à Tour 


20 octobre 1949. Déclaration à la jrétec ture 

de police, AMICALE DES ANCIENS D'ARSOX VALIESS, 
Bul: relalions amicales entre les an ch ns clè- 
ves de l'inslitut d’'Arsonval. Siège social 
20, rue ar ‘ean, Ivry. 


20 oc 1949. Déclaration à la 
ture de Dunkerque. ASSOCIATION INTERENTRE- 
PRISES DE MÉDECINE DU TRAVAIL DE COUDEKERQUE 
BRANCHE ET KNVIRONS. Bul: coordonner l'aciivité 
des entreprises pour l'appi ication de la loi du 
11 octobre 1946 sur les services médicaux dy 
travail. siège social: rue Emile-Zola, 
kerque-Branche. 

21 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfee- 
ture de o<sons. HARMONIE MUNICIPALE ET AMIS 
RÉUNIS BE But: ensrignement et déve- 
loppement de la musique. Siège social: hôtel 
de ville de Soissons, 


oc 1919. Déclaration à la pré! 
de la Seine-Inférieure. EXSEIGNANTS CHRÉTIENS 
LA SEINE-INFÉRIEURE. But: aicer à la formation 
pédag gique des membres et créer entre eux 
des liens d'amitié, Siège social: 39, rue du 
Champ des-0! sceaux. à Rouen, 


| 

| 
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22 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montiucon, SOCIÉTÉ AMICALE DES CHAS- 
D'URGAY, But: protection du gibier 
Siège social: mairie d'Urçay. 


25 « tobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
fure de Bonneville, LES AMIS DE VALLORCINE. 
But: développement touristique, rural el cul- 
durel et maintien des caractères originaux de 
la commune de Vallorcine, Siège social: mai- 
rie de Valiorcine. 

84 octobre 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Provins, RÉVEIL MONTERELAIS, But: s'oc- 
exclusivement d'art musical et donner 
de: cours gratuits de musique d'ensemble et 
els; s'interdire toules discussions po- 
10 religieuse “uvre Cial : 
M. Le Flem 
dl ue, à Montereuu. 


"boule vard de la Répu 


24 octobre 1919, Iéclaration à la sous préfec- 
ture de Cognac. AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES 
DE L'ÉCOLE LIBRE DE SALLES-D'ANGLES. But: l'ami- 
cale veut être un lien entre <es membres, un 
soulien et un appui pour les maîtresses de 
l'école et les élèves. Siège social: école de 
Salles d'Angles 


24 octobre 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chinon, UNION MUSICALR DE  SAINTE- 
Mauur, But: musique d'ensemble. Siège so- 
cial: dans je vieux château, rue du Château, 
Sainle-Maure, 


24 octobre 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Gaudens, L'ECHIQUIER COMMIXe 
o£ois, But: pratique du jeu des échecs. Siège 
social grand café Saint-Paul, boulevard 
Charles-de-Gaulle, à Saint-Gauderns 

24 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Julien, LES AMIS DE Rabjo-GE- 
nève. But: développement des relations cultu- 
relles et arlistiques avec Genève, notamment 
par le moyen de Radio-Genève et la Société 
gencvoise d’auditeurs de Radio-Genève; dé- 
fenuse des droits des auditeurs de T. F.; 
organisation de distractions artistiques et lit- 
féraires sans que jamais l'associalion puisse 
avoir pour objectif le partage d’un bénéfice 
quelconque la réalisation d'un but 
commercial quelconque; développement de 
l'esprit de solidarité et d'assistance parmi les 
membres de l’associalion, dans le but d'aider 
et de subventionner les œuvres de bienfai- 
sance, notamment celles de la ville d'Anne- 
se trouve le siège social de l'asso- 
ciation. Siège social: brasserie du Salève 
{chez Joseph), 2, roule d'Et’embières, Anne- 
masse 

Li octobre 4949, Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise, ETOILR SPORTIVE DE BEZONS 
But: sport universitaire. Siège social: C0, quai 
Voblaire, Bezons. 

25 octobre 1949. Déclaralion a la pré fee! ure 
du Cher, CLUB DES SUPPORTERS DK L'OLYMPIQUE 
MEHUNOIS, Bul: encourager les sports, Siège 
social: mairie de Mehun-sur-Yèvre. 

@x octobre 1949. Déclaration à Ja préfecture 
du Cher, GROUPE TOURISTIQUE VIENZONNAIS, But: 
pratique de toutes les de plein air 
en général, Siège social: 11, place de la Répu- 
blique, Vierzon. 


3 octobre 4949, Déclaration à la pré ec! ure 
des Côtes-du-Nord, UNION SPORTIVE DES KAOLINS 
BreraGxe. But: pratique du footbail; créer 
entre les joueurs des liens d’amilié. Siège 
social: chez le trésorier, M. Rohon, aux Lan- 
delles en Plémet. 

2 octobre 41949, Déclaration F la préfecture 
du Var, SYNDICAT D'INITIATIVE DE BAROIS, Bul: 
recenser, protéger et mettre en valeur les 
richesses touristiques, naturelles, monumen- 
tales et artistiques. Siège social: mairie de 
Barjols. 

96 octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE PONT-SAINT-Manpb 
But: favoriser = protection du gibier et som 
repeuplement: répression du brac onnage; 


truction des at iux nuisibles et garderie du 
territoire de chasse de la société sur le terroir 
ce Pont-Saint-Mard. Siège social: 
lont-Saint-Mard. 


mairie de 


2% octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, ASSOCIATION PONGISTE DU CLUB DE 
L'Épinay, But: pratique du tennis de table. 
Siège social: châleau de l'Épinay, Cérons. 
2% octobre 1919, Déclarat ion à la préfeclure 
du Rhône. ASSOCIATION SPORTIVE D'ÉTABLISSEMENT 
SCOLAIRE, ÉCOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE DE 
FILLES DE LYON, But: organiser et favoriser la 
pralique des sports par les élèves fréquentant 
l'établissement, Siège social: 33, rue de la 
Marlinière, à Lyon. 


26 octobre 1949. Déc! aralion à la préfecture 
de l'Aveyron, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DU 
MOUVEMENT FAMILIAL RURAL. But : défense des 
intérêts moraux du milieu rural. Siège social: 
12, rue Aristide-Briand, à Rodez. 


2 oclobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 
AIDES FAMILIALES HURALES DE L'AVEYRON, Bul: 
aide aux mamans dans les travaux de la mai- 
son. Siège social: 12, rue Aristide-Briand, à 
Rodez. 
25 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de l'Aveyron, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE LA 
FAMILLE RURALE DE L'AVEYRON, But: aide morale 
et mat térielle à g': porler aux familles rurales. 
Siège social: rue Arist ide Briand, à Rodez. 
27 octobre 1919. Déclarat ion à la préfecture 
de la Creuse. COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES DE 
LA RÉSISTANCE DE LA CREUSE, But: aide à toutes 
les victimes de la répression et, notamment, 
aux familles et enfants des fusillés, des vic- 
timas des combats de la Résistance, des inter- 
nés et déportés. Siège social: 2, rue Monnet, 
à Guéret, 
27 octobre 1919. Déc laration la sous-pré ifec- 
ture de Sedan, SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE DE 
CHÉMERY-SUR- Ban, But: exploitalion de la 
hasse; répression du braconnage ; destruction 
des animaux nuisibles. Siège social: chez 
M. Bocquillon (Henri), président, à Chémery- 
sur-Bar. 
98 0 ctol re 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. INSTITUT MÉDICAL DE SÉCURITÉ (pour 
l'étude du facteur humain dans les accidents 
du travail et leur prévention médicale). But: 
prévention médicale dans les accidents du 
ravail, Siège social: 11 bis, rue de Pomercu, 
Paris. 


{ 


octobre 4949. Déc laration à la élec de 
l'Aube. COMITÉ ALFRFD-BOUCHER. Bui: rénover 
la mémoire du grand slaluaire aubois, Siège 
social: 1, rue Edme-Boursault, Troyes. 


29 octobre 1919 Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. ASSOCIATION SPORTIVE KT 
DE VPRÉPARATION MILITAIRE DE LA R. S. 31. But: 
pratique des exercices physiques. Siège social: 
31, rue de Préaux, Darnetal. 

29 octobre 1919. Déclaration à la sous-prélec- 
ture du Ilavre. COMITÉ D'ACTION ET DE VIGILANCE 
DES SINISTRÉS DU HAVRE DES ENVIRONS. But: 
défendre et porter deva l'opinion publique 
et les aulorités compétentes les injustices et 
es abus dont peuvent être victimes les sinis- 
trés du Ilavre et de la région. Siège social: 
99, rue Docteur-Postlel, le Havre. 


29 octobre 1919, Déclaration à la préfecture de 
Ja Loire-Inférieure. AMICALE DU PERSONNEL CAISSE 
PRIMAIRE SÉCURITÉ SOCIALE. But: entretenir les 
lens d'amilié et de solidarité, Siège social: 
9, rue de Bréa, Nantes, 


29 octobre 1919, Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Meaux. AMICALE DES ANCIENS RÉFRACTAIRES 
ET MAQUISARDS DE LA RÉGION DE MEaUx, But: 
enlr'aide et assistance mutuelle dans loué les 
domaines. Siège social: hôtel de ville de 
Meaux. 


31 octobre Déclaration la préfecture 
de la Haute-Loire, SECTION DÉPARTEMENTALE DE LA 
FÉDÉRATION NATIONALE DES BLESSÉS DU POUMON ET 
DES CIRURGICAUX, But: solidarité entre les tu- 
berculeux de guerre, veuves, orphelins, ascen- 
dants et descendants; assistance auprès des 
rganismes officiels; défense de leurs droits 
en toutes circonstances; lutte contre la tuber- 
culose ; installation des ‘tuberculeux à la cam- 
pagne, si possible, Siège social: mairie, le Puy. 


31 octobre 1919. Déclaration à la pret " 
de Toulouse. Les Uais LURONS DE LA Maur 
But: déve lopper les sports (chasse et bel 
Siè ze social: 68, avenue Raymond Na à 
Toulouse. 

31 octobre 1919, Déclaration à la préfets 
de la Creuse, ASSOCIATION COMMUNALE DE 


DE MAISONNISSES, But: svndiquer les p: 

cullivateurs habitants de la 
ainsi que les étrangers admis en vue de : 
ganisalion de la chasse et de la np: 
des propriétés et des récoltes; inter 

de la protection du gibier, repeuplem 
vage, destruction des nuisibles, tépres:; 
braconnage et exploitation rationnelle de la 
chassé, Siège social: mairie de Mais 


31 octobre 1919. Déclaration à la piéfectur 
de Fougères. JEANNE-D'ARC DE SAINT-Mui 
COUES\Ox, But: éducation physique et 
Siège social: presbylère de Saint-Marc-:ur 
Couesnon. 

31 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Saint-Flour. La GAULE 
But: lutte contre le braconnage et ! n 


des eaux, repeuplement des COUrS d’eau, Si 19 
social : mairie de Neuvé, clise, 


31 octobre 1919. Dé “laration al la préfecture de 
police. ETUDES ET ORGANISATIONS 
éludes, recherches et documents sur toutes 


questions sociales, organisation de sersices 
sociaux et d'institutions sociales. Sièg \|: 
chez Mlie Jacqueline Philbée, 33, rue Bcaure- 
paire, Paris. 


2 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de Lille. AMICALE DES DENTISTES DES ANMLES 
TERRE, DE MER ET DE L'AIR DE LA 2 RÉGION MIII- 
TARE. But: perpétuer le souvenir des rs 
pour Ja patrie; entretenir entre ses meimbres 
des liens de bonne camaraderie. Sièg: il: 
1, rue Hégel, Lille 


2 novembre 1919. Déclaration à la prélectura 
de Lille. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU Bois-Micré er 
COUTURE DU Poxt-A-Nowaix, But: faire 
les droits de chasse et repeuplement du gi 
bier, Siège social: 401, boulevard Gambeil 
Roubaix. 


2 novembre 1919. Déclaration à la sous-prélec. 
ture de Cosne-sur-Loire. LE Garpox. Bul: 
courir à la lutte contre le braconnage et la 
pollution des rivières: encourager la surveil 
lance ; assurer la destruction des animaux nui- 
sib'es; concourir au repeuplement des cours 
d’eau. Siège social: mairie de Suilly-la-Tour. 
3 novembre 1939. Déclaration à la préfecture 
de Lille. ASSOCIATION D'ENTR'AÏDE DES AGENTS DU 
CONTRÔLE ET DES ENQUÊTES ÉCONOMIQUES DU Non, 
But: aide pécuniaire immédiate aux membres 
de l'association accidentés, gravement mala- 
des ou victimes de sinistres. Siège socal: 
1, rue Thiers, Lille. 


— 


4 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Lille. COMPAGNIE GÉNÉRAUX DE 
MOTEURS. But: pratique des exercices physi 
ques et, notamment, du football association 
Siège social: 15, rue Gutenberg, Lille. 


Rectificatif au Journal du % jan- 
vier 1939: page 976, cokonne, annnke, al 
lieu de: « Le Violon d'Ingres », dire: « Le 
VIOLON D'INGRES, association des élèves et an- 
ciens élèves de l'école nationale supérieure 
dés beaux-arts », 


@ 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 1901) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


13 juillet 1919. Arrêté du ner de l'inté 
rieur, (Autorisation enregistrée à la préfecture 
de police le 6 octobre 7919.) UNION DES FÉDÉ+ 
RALISTES CATALANS, But: grouper les 
unis rh un sentiment fédéral et démocrati- 
que. Siè social : 5, cue du Faubourg-P oisson- 
nière, Paris. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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